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Résumé 
Ce mémoire traite de la présence des grands courants idéologiques et des grandes générations 
historiographiques au sein des programmes et des manuels scolaires d’histoire du Québec de 
1967 à 2012. Plus précisément, il interroge les trois principaux programmes d’histoire du 
Québec, et les manuels qui en découlent, ayant vu le jour depuis la création du ministère de 
l’Éducation du Québec, soit le programme de 1967, de 1982 et de 2007. Pour ce faire, il joint à 
certaines méthodes d’évaluation de programmes, à la fois le codage appliqué à l’analyse de 
discours, la lexicométrie et l’analyse statistique. Par ce processus, il a été possible de relever les 
continuités et les ruptures des visées des programmes et du discours des manuels. Ainsi, ce 
mémoire se penche-t-il sur un certain nombre de thématiques et de prémisses mises de l’avant 
lorsqu’avait lieu la polémique entourant le programme du cours d’Histoire et éducation à la 
citoyenneté en 2007. Accusé souvent d’utilitariste, d’ultralibéral, de multiculturaliste ou de 
socioconstructiviste, ce programme est en effet au cœur d’une transformation paradigmatique. 
Cependant, s’il y a bel et bien un changement idéologique, ce mémoire démontre que ce 
changement s’est fait en continuité avec les programmes et les manuels précédents. En fait, la 
seule véritable rupture pouvant faire office d’un changement paradigmatique est en matière 
d’historiographie : non seulement assistons-nous à la disparition de l’historiographie québécoise 
au sein de ce programme, mais aussi à sa diminution flagrante dans les manuels. Par le fait 
même, nous en venons à la conclusion que la polémique entourant le programme de 2007 fut 
surtout – bien plus que ce que l’on a voulu l’avouer – une confrontation de nature disciplinaire.  
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Introduction  
L’école est au cœur de la cité1. En effet, depuis l’époque moderne, les sociétés occidentales 
lui ont confié les tâches de socialisation publique et de construction identitaire. Cruciales à la 
bonne santé de la vie collective, ses missions reposent sur la transmission du patrimoine culturel 
et de valeurs nationales et universelles
2
. En ce sens, la socialisation des générations futures 
devient un enjeu politique de taille, car elle assure la cohésion sociale et la poursuite du projet 
collectif
3
. Il est donc d’un grand intérêt pour la science politique de se pencher sur l’école et sur 
ce qui s’y enseigne, étant donné que les acteurs sociétaux se montrent soucieux de mettre à jour 
la culture publique commune permettant de mener à bien «leur» projet collectif
4
. 
Bien qu’il fut un temps à sa remorque, le Québec a suivi un parcours s’apparentant à celui du 
reste de l’Occident. À la suite de l’Acte d’Union (1840), les lois de 1841 façonnent au Canada-
Est un nouveau système scolaire associant l’Église et l’État5. En 1867, l’article 93 de l’Acte 
d’Amérique du Nord Britannique (A.A.N.B.) confie le domaine de l’éducation aux provinces. 
C’est alors que les réformistes tels que Jean-Baptiste Meilleur et Pierre-Olivier Chauveau créent 
au Québec un ministère et un Conseil de l’instruction publique (C.I.P.)6. Cependant, dès 1875, le 
premier ministre du Québec, Charles-Eugène Boucher de Boucherville, abolit ce ministère en 
plaidant l’incompétence de l’État en ce domaine. Cela n’empêche toutefois pas, à cette époque, 
une certaine démocratisation de l’éducation et l’enseignement de l’histoire ne demeure plus 
l’apanage d’une minorité de citoyens. C’est d’ailleurs à ce moment que le citoyen-sujet se voit 
doté d’une mémoire commune faite de savoirs et de principes de conduite7. Béhavioriste, cette 
pédagogie vise alors la reproduction d’un comportement donné8.  
À la fin du XIX
e
 siècle et au début du XX
e
 siècle, les premiers ministres Honoré Mercier, 
Félix-Gabriel Marchand, Lomer Gouin et Louis-Alexandre Taschereau remettent en question la 
                                                          
1
 D. SIMARD, «La réforme de l’éducation au Québec», dans M. MELLOUKI, dir. Promesses et ratés de la réforme 
de l’éducation au Québec, Québec, P.U.L., 2010, p. 95. ; C. XYPAS, «La nation en Europe serait-elle en crise ?», 
dans C. JAMET, Y. LENOIR et C. XYPAS, dir. École et citoyenneté, Paris, Armand Colin, 2006, p. 157. 
2
 M. DAGENAIS et C. LAVILLE, «Le naufrage du projet de programme d’histoire “nationale”», Revue d’histoire 
de l’Amérique française, vol. 60, nº4 (2007), p. 546. ; C. SAINT-PIERRE, «Culture commune et diversité 
culturelle», Possibles, vol. 30, nº1-2 (2006), p. 35-47. 
3
 C. PROVOST, «Amener les élèves à construire leur identité collective ?», Bulletin d’histoire politique, vol. 14, nº3 
(2008), p. 112-116. 
4
 F. CHARBONNEAU, «Aux larmes, citoyens !», dans F. CHARBONNEAU et M. NADEAU, dir. L’histoire à 
l’épreuve de la diversité culturelle, Bruxelles, P.I.E. PETER LANG, 2008, p. 93-104. 
5
 J. A. DICKINSON et B. YOUNG, Brève histoire socio-économique du Québec, Québec, Septentrion, 2009, p. 153. 
6
 É. BÉDARD, Les Réformistes, Montréal, Boréal, 2009, p. 140-148. 
7
 M. DAGENAIS et C. LAVILLE, loc. cit., p. 528-529. 
8
 L. BARDIN. L’analyse de contenu, 11e édition, Paris, P.U.F., 2007, p. 18.  
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non-uniformisation du réseau scolaire
9. Mais il faut attendre l’intervention du surintendant à 
l’instruction publique Victor Doré et du premier ministre Adélard Godbout pour qu’en 1943 la 
Loi de l’instruction obligatoire rende obligatoire l’instruction des enfants de six à quatorze ans. 
Après 1945, plusieurs acteurs scolaires et ecclésiastiques, tels que Paul-Émile Gingras et Paul-
Émile Léger, font pression sur le C.I.P. pour qu’il définisse les options de modernisation du 
réseau telles que la réforme du financement, des programmes et de la formation des 
enseignants
10
. Plus précisément au sujet de l’enseignement de l’histoire, à la suite de la Seconde 
Guerre mondiale, l’idée du citoyen-sujet est remplacée par celle du citoyen-participant, lequel 
doit dorénavant acquérir des savoirs et des savoir-faire nécessaires au vivre-ensemble 
démocratique
11
. Constructiviste, cette pédagogie vise la construction d’un savoir acquis par 
l’élève via l’acquisition d’une méthode. C’est aussi dans cette perspective que les premiers 
historiens de formation modifieront l’enseignement de l’histoire en remplaçant l’histoire-bataille 
par l’histoire-problème, c’est-à-dire une histoire moins linéaire, plus consciente des biais de 
l’historien et moins perçue comme la transmission d’un récit mythique devant reproduire 
l’adhésion au sentiment national que comme le terrain d’une investigation personnelle12.  
Mise en place en 1953 par le gouvernement de Maurice Duplessis, la Commission royale 
d’enquête consacrée aux problèmes constitutionnels (Commission Tremblay) constate l’urgence 
d’une réforme du système d’éducation : si elle avait pour mandat d’aborder l’ensemble des 
problèmes constitutionnels, 140 des 240 mémoires traitent de la question scolaire
13
. Remis en 
1956, le Rapport Tremblay appelle la formation d’un comité n’abordant que l’éducation14. Il faut 
toutefois attendre l’élection du gouvernement de Jean Lesage (1960) pour que soit mise en place 
la Commission Royale d’Enquête sur l’enseignement (Commission Parent)15. À propos de 
l’enseignement de l’histoire, le tome II du Rapport Parent prône la combinaison du «savoir 
général» à la «connaissance pratique», afin que l’enseignement de l’histoire développe l’esprit 
critique et la méthode historique
16
.  
                                                          
9
 A. DUFOUR, «Les années 1950», B.H.P., nº2 (2004), p. 18.  
10
 Ibid., p. 24. 
11
 F. BOILY, «De l’histoire nationale à l’histoire postnationale», dans F. CHARBONNEAU et M. NADEAU, op. 
cit., p. 39. ; M. DAGNENAIS et C. LAVILLE, op. cit., p. 536. 
12
 J.-F. CARDIN, «Histoire et éducation à la citoyenneté […]», p. 195-196. 
13
 L.-P. AUDET, Bilan de la réforme scolaire au Québec 1959-1969, Montréal, P.U.M., 1969, p. 13. 
14
 C. CORBO, «Les origines de la Commission Parent», B.H.P., nº2 (2004), p. 27. 
15
 C. CORBO, Claude et J.-P. COUTURE, Repenser l’école, Montréal, P. U.M., 2000, p. 617-618.  
16
 Gouvernement du Québec, Rapport de la Commission royale d’enquête sur l’enseignement […], p. 147. 
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La loi 60 crée, en 1964, les deux principales entités administratives de l’éducation au 
Québec, soit le ministère de l’Éducation du Québec (M.E.Q.) et le Conseil supérieur de 
l’Éducation (C.S.E.). C’est alors qu’apparaissent le guide pédagogique (Document C)17 et le 
premier programme d’histoire ministériel du Québec, soit le Programme d’histoire du Canada 
(1967)
18, lequel est résumé en 1970 dans le plan d’études Histoire 4119. Cependant, en 1968, le 
cours d’histoire nationale devient facultatif, ce qui attise la colère des membres de la Société des 
professeurs d’histoire du Québec (S.P.H.Q.), créée en 196220. Il redevient obligatoire à l’arrivée 
au pouvoir du gouvernement péquiste (1976), lequel met sur pied, en 1979, un comité devant se 
pencher sur la réforme du programme d’histoire. En 1982, ce comité présente le Programme 
d’histoire du Québec-Canada21. Dès le début des années 1990, les membres du C.S.E. militent 
pour la réforme des programmes de formation accusés de ne plus répondre aux besoins de la 
société
22
. Cela provoque la création du Groupe de travail sur les profils de formation au primaire 
et au secondaire (1994), présidé par le politologue Claude Corbo, dont le rapport suggère la 
création d’un groupe abordant l’enseignement de l’histoire23. Ce Groupe de travail sur 
l’enseignement de l’histoire est dirigé par l’historien Jacques Lacoursière (1996)24. L’une de ses 
propositions majeures est d’unir l’histoire et l’éducation civique, ce qui est approuvé par la 
Commission des États généraux sur l’éducation (1997) qui prie, du même coup, le M.E.Q. de 
former un groupe multisectoriel consacré à orienter la réforme
25. Il s’agira du Groupe de travail 
sur la réforme du curriculum dirigé par Paul Inchauspé
26
. En 1998, le M.E.Q. annonce la réforme 
intitulée Renouveau pédagogique et la création du cours Histoire et éducation à la citoyenneté, ce 
qui entérine le choix d’incorporer l’éducation civique à l’histoire. Socioconstructiviste, le 
nouveau curriculum met l’accent sur le rôle des interactions sociales dans la construction des 
                                                          
17
 D. VAUGEOIS, Histoire, guide pédagogique, une classe-laboratoire, Québec, M.E.Q., 1966, 42 p. 
18
 Gouvernement du Québec, Programme d’études des écoles secondaires, Québec, M.E.Q., 1967, 15 p.  
19
 Gouvernement du Québec. Histoire 41, Québec, M.E.Q., 1970, 31 p. 
20
 F. BOUVIER, «Les années 1960 ou des mutations accélérées à l’enseignement secondaire», dans M. ALLARD et 
al., dir. L’Histoire nationale à l’école québécoise, Québec, Septentrion, 2012, p. 347. 
21
 Gouvernement du Québec, Histoire du Québec et du Canada, Québec, M.E.Q., 1982, 67 p.  
22
 D. SIMARD, op. cit., p. 79. 
23
 Gouvernement du Québec, Préparer les jeunes au 21
e
 siècle, Québec, M.E.Q., 1994, 45 p. 
24
 Gouvernement du Québec, Se souvenir et devenir, Québec, M.E.Q., 1996, 80 p.  
25
 J.-F. CARDIN, «Histoire et éducation à la citoyenneté», dans M. MELLOUKI, op. cit., p. 213. ; M. SARRA-
BOURNET, «Conclusion», dans F. BOUVIER et M. SARRA-BOURNET, dir. L’Enseignement de l’histoire au 
début du XXIe siècle au Québec, Québec, Septentrion, 2008, p. 144-148. 
26
 Gouvernement du Québec, Réaffirmer l’école, Québec, M.E.Q., 1997, 151 p. 
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savoirs
27
. Alors que le Renouveau pédagogique
28
 crée déjà des remous dans l’opinion publique, 
l’arrivée du programme d’Histoire et éducation à la citoyenneté de 2e année de 2e cycle (histoire 
nationale) suscite une véritable polémique, initiée en avril 2006 par le journaliste Antoine 
Robitaille
29
. Cette polémique a provoqué une révision mineure du programme, laquelle n’a à la 
fois pas satisfait les opposants du nouveau programme – jugeant les changements comme 
insuffisants – mais eu également pour effet de s’aliéner l’appui de certains partisans, lesquels ont 
considérés que les modifications apportés avaient atteint à la cohérence de ce dernier. 
Une collectivité a un avenir en se donnant des projets, ce qui lui est impossible sans 
l’aptitude à attribuer un sens à son passé30. Mais ce «sens du passé», les générations l’acquièrent 
par l’éducation et c’est pourquoi, sachant que l’État a la responsabilité d’assurer la mission 
éducative pour l’enseignement, nous nous demanderons : de quelle façon cela se fait-il dans le 
domaine de l’histoire ? Pour répondre à cette question générale, nous présenterons, dans le 
Chapitre 1, notre cadre théorique, ce qui nous conduira à saisir la lacune analytique. C’est à partir 
de cette lacune que nous formulerons, dans notre Chapitre 2 abordant le cadre analytique, notre 
question spécifique et une hypothèse à partir desquelles nous allons définir, notre variable 
dépendante et nos variables indépendantes. Puis, dans le Chapitre 3, nous  exposerons notre cadre 
méthodologique grâce auquel nous affirmerons ou nous infirmerons notre hypothèse. Pour leur 
part, les autres chapitres suivront un plan chronologique divisé en périodes déterminées par les 
trois programmes d’histoire nationale (1967, 1982 et 2007) : le Chapitre 4 abordera la période 
1967-1982, le Chapitre 5 traitera de la période 1982-2007 et le Chapitre 6 se penchera sur la 
période 2007-2012. Enfin, le Chapitre 7 procédera à une analyse comparative entre les trois 
périodes.
                                                          
27
 M. SARRA-BOURNET, «Conclusion», dans F. BOUVIER et M. SARRA-BOURNET, op. cit., p. 144-148. ; F. 
BOUVIER, «Prémisses, débat et précisions […]», p. 403 
28
 Gouvernement du Québec, Programme de formation de l’école québécoise, Québec, M.E.L.S., 2007, 362 p.  
29
 A. ROBITAILLE, «Cours d’histoire épurés au secondaire», Le Devoir, 27 avril 2006, p. A-1 et A-8. 
30
 F. DUMONT, Raisons communes, Montréal, Boréal, 1997, p. 105.  
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Chapitre 1 : Cadre théorique  
Dans ce premier chapitre, nous procéderons à une revue de littérature, laquelle se divisera 
essentiellement en trois temps. Dans un premier temps, nous nous pencherons sur la littérature 
portant sur l’école québécoise et sur l’analyse des politiques scolaires. Dans un deuxième temps, 
nous ferons de même pour la littérature abordant la question des programmes scolaires et, plus 
précisément, des programmes d’histoire. Dans un troisième et dernier temps, nous traiterons de la 
littérature consacrée à la didactique de l’histoire et aux manuels d’histoire.  
 
1.1 L’école québécoise et les politiques publiques 
L’école québécoise est depuis longtemps l’objet d’une vaste littérature. Si certains auteurs se 
sont penchés sur son évolution dans la longue durée, il demeure que la majorité s’est intéressée à 
celle du XX
e 
siècle, et surtout à la période post-Révolution tranquille. Par exemple, dans une 
perspective de longue durée, l’historien Jean-Pierre Charland a offert une brève synthèse de 
l’école au Québec depuis la Nouvelle-France jusqu’au début des années 2000 ou, encore, les 
politologues Claude Corbo et Jean-Pierre Couture ont fait paraître une riche anthologie 
regroupant des textes portant sur l’éducation québécoise de l’après-guerre à la Révolution 
tranquille
1
.  
Dans les dernières années, nous pouvons retracer deux grands thèmes abordés par cette 
littérature. Le premier concerne le rôle, les réussites et les échecs de l’école moderne. Or, force 
est de constater que ce véritable bilan que dressent les chercheurs au sujet du système scolaire 
québécois est pour le moins négatif. À titre d’exemple, rappelons que les sociologues Fernand 
Dumont et Yves Martin ont interrogé l’état du système scolaire québécois, du primaire à 
l’universitaire, à la lumière de la démocratie scolaire, de la conception de l'éducation et des 
pratiques d'enseignement
2
. Ces derniers relèvent généralement trois grands problèmes : 
l’accessibilité, l’hyperspécialisation et la dévalorisation de l’acte pédagogique. Au sujet de 
l’école secondaire, c’est souvent l’hyperspécialisation, accusée d’utilitariste, qui est le plus 
soulignée. D’ailleurs, Fernand Dumont n’hésite pas à affirmer que cette «spécialisation abusive» 
a «émietté l’apprentissage», «déformé les esprits» et «sacrifié les nouvelles générations»3. 
                                                          
1
 J.-P. CHARLAND, Histoire de l’éducation au Québec, Québec, Renouveau pédagogique, 2005, 205 p. ; C. 
CORBO et J.-P. COUTURE, op. cit., 667 p. 
2
 F. DUMONT et Y. MARTIN, dir. L’éducation 25 ans plus tard ! Et après ? Québec, I.Q.R.C., 1990, 432 p.  
3
 F. DUMONT, op. cit., p. 161. 
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Cependant, les chercheurs ne s’entendent pas vraiment sur la cause de ces pathologies. D’une 
part, certains reprochent aux acteurs liés à l’éducation – le M.E.Q., les syndicats d’enseignants et 
les facultés d’éducation principalement – de s’être davantage souciés de leurs intérêts 
corporatistes que de la dégradation d’un système. Ainsi, ces derniers auraient vidé l’éducation 
québécoise de son idéal de savoir, de culture et de pensée critique. Rappelons que le sociologue 
Gilles Gagné a dirigé un collectif tenant précisément ce propos
4. D’autre part, certains 
intellectuels y ont plutôt vu l’effet d’une confrontation entamée depuis la Révolution tranquille 
entre les «humanistes», qui insistent sur la transmission du savoir, et les «pédagogistes», qui 
misent sur l’épanouissement de l’élève5.  
L’autre grand thème préoccupant les chercheurs depuis les années 1980 est celui de la 
pluriethnicité à l’école. Ils questionnent alors l’orientation de l’institution scolaire dans un 
contexte pluriethnique en abordant diverses questions telles que la formation des maîtres, 
l’orientation didactique, la socialisation, la formation au multiculturel, le vivre-ensemble ou 
l’idéal citoyen. Au Québec, Fernand Ouellet, Michel Pagé et Marie McAndrew ont 
particulièrement abordé ce volet
6
. De plus, dans la foulée des études sur les «petites nations», 
certains chercheurs ont mis en parallèle la situation scolaire du Québec en la comparant avec 
d’autres minorités nationales. C’est le cas notamment de la politologue France Gagnon et de la 
spécialiste de l’administration scolaire Marie McAndrew qui ont entre autres comparé la situation 
québécoise aux cas belge, irlandais et catalan
7
. Enfin, en ce qui a trait aux ouvrages post-
Renouveau pédagogique, certains ont souligné l’échec de cette réforme en affirmant que les 
transformations idéologiques et pédagogiques des politiques et des programmes scolaires sont 
dues à un jeu de luttes corporatistes. À ce sujet, l’ouvrage de référence est sans aucun doute le 
collectif dirigé par le sociologue de l’éducation M’hammed Mellouki ou, encore, sur un ton des 
plus critique, l’ouvrage de Robert Comeau et de Josiane Lavallée8.  
                                                          
4
 G. GAGNÉ, dir. Main basse sur l’éducation, Québec, Nota bene, 1999, 294 p.  
5
 É. BÉDARD, «La nouvelle guerre des éteignoirs», Argument, vol. 9, nº1 (2006-2007), p. 3-10. 
6
 F. OUELLET et M. PAGÉ, dir. Pluriethnicité, éducation et société, Montréal, I.Q.R.C., 1991, 596 p. ; F. 
OUELLET, dir. Les institutions face aux défis du pluralisme ethnoculturel, Montréal, I.Q.R.C., 1995, 543 p. ; F. 
GAGNON, M. MCANDREW et M. PAGÉ, dir. Pluralisme, citoyenneté et éducation, Paris, L’Harmattan, 1996, 
348p. 
7
. F. GAGNON et M. MCANDREW, dir. Relations ethniques et éducation dans les sociétés divisées, Paris, 
L’Harmattan, 2000, 246 p. 
8
 M. MELLOUKI, op. cit., 332 p. ; R. COMEAU et J. LAVALLÉE, Contre la réforme pédagogique, Montréal, 
V.L.B., 2008, 320 p.  
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Depuis les années 1990, l’analyse des politiques publiques s’est vue confrontée à de 
nouvelles influences provenant surtout des sciences sociales. Cela a donné lieu, selon la 
classification de Peter Hall et Rosemary Taylor, à la croissance du néo-institutionnalisme et ses 
trois sous-courants, soit le néo-institutionnalisme du choix rationnel, sociologique et historique. 
Or, si ces derniers ont développé des approches bien à eux, ils se sont réunis au sein du modèle 
des «trois I», lequel insiste sur trois dimensions, c’est-à-dire les «idées», les «intérêts» et les 
«institutions»
9. Bien que l’éducation soit depuis plus d’un siècle au centre des analyses 
institutionnelles d’un très grand nombre d’intellectuels tels qu’Émile Durkheim, Max Weber ou 
Pierre Bourdieu, l’approche néo-institutionnaliste leur a donné un nouveau souffle en unissant, 
comme l’indiquent Heinz-Dieter Meyer et Brian Rowan, des disciplines souvent fragmentées, 
permettant ainsi d’offrir aux chercheurs un langage plus universel pouvant décrire et 
conceptualiser les problèmes multidisciplinaires
10
. De cette nouvelle unité, Meyer et Rowan 
dégagent trois grandes thématiques d’étude : 1) la construction sociale et cognitive des 
institutions; 2) la relation entre les institutions, les États et le marché ; 3) l’histoire, le pouvoir et 
le changement. Pour notre part, nous nous concentrerons sur la troisième, car nous dégagerons les 
changements des constructions sociales dans l’histoire.  
Pour les néo-institutionnalistes, il faut accorder plus d'attention aux intérêts, aux valeurs et 
aux croyances culturelles des acteurs historiques qui ont construit le système scolaire
11
. Par le fait 
même, le changement institutionnel ne s’instaure pas forcément dans un contexte de légitimité 
sociale, mais découle davantage d’une redistribution du pouvoir influençant forcément le 
politique. Or, cette redistribution ne permet pas tant l’instauration d’une véritable révolution, 
mais donne plutôt accès aux lieux de pouvoir à des idées sociétales jusque-là négligées : 
l’institutionnalisme historique cerne les différents mécanismes structurant le changement 
institutionnel, soit non seulement les conflits et les intérêts qui y sont rattachés, mais également 
les mécanismes d'apprentissage social et d'expérimentation
12
. De ce renversement peut accoucher 
un changement paradigmatique. Ainsi, s’attarder sur les «intérêts», les «institutions» et les 
«idées» permet de porter un regard sur la pluralité des dimensions et des causes possibles dans 
                                                          
9
 P. A. HALL et R. TAYLOR. «La science politique et les trois néo-institutionnalismes», R.F.S.P., vol. 55, n°1 (fév. 
2005), p. 7-32. ; B. PALIER et Y. SUREL. «Les “Trois I” et l’analyse de l’État en action», R.F.S.P., vol. 55, n°1 
(fév. 2005), p. 7.  
10
 H.-D. MEYER et B. ROWAN. «Institutional Analysis and the Study of Education», dans H.-D. MEYER et B. 
ROWAN, dir. The New Institutionalism in Education, Albany, S.U.N.Y.P., 2006, p. 1. 
11
 B. PALIER et Y. SUREL. loc. cit., p. 10. 
12
 H.-D. MEYER et B. ROWAN. «Institutional Analysis and the Study of Education», op. cit., p. 10. 
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l’analyse des politiques publiques. D’abord, l’analyse des «intérêts» suggère d’identifier les 
acteurs pertinents du domaine scolaire et d’observer certaines de leurs caractéristiques 
fondamentales telles que les logiques de l’action collective, les calculs et les stratégies déployées. 
Ensuite, l’analyse des «institutions» propose de voir comment les règles, les pratiques et les 
cartes mentales pèsent sur les comportements des acteurs pertinents. Pour sa part, l’analyse des 
«idées», laquelle sera au cœur de notre analyse, se traduit par l’observation et l’interprétation des 
«éléments cognitifs et normatifs qui correspondent à la dimension intellectuelle de l’action 
publique
13». En dernier lieu, l’usage des «trois I» appelle à dégager à la fois l’interaction et la 
concurrence entre ces dimensions dans le temps.  
Depuis les années 1990, la variable des idées est au centre d’un certain nombre de travaux en 
sciences sociales. À ce titre, le philosophe et historien des sciences Thomas Kuhn a défendu 
l’idée, dans son ouvrage novateur s’intitulant La structure des révolutions scientifiques14, que les 
connaissances sont porteuses d’une vision du monde (paradigme) structurant et ordonnant la 
lecture du réel en permettant aux acteurs d’y trouver une logique et de s’y sentir parties 
prenantes. Jumelées à la théorie du rôle des idées dans la formulation des politiques publiques 
suggérée par le politologue Peter A. Hall, ces propositions d’analyse permettent d’appréhender la 
représentation des problèmes à résoudre et de leurs solutions dans ce monde imaginé et 
sectorisé
15. Bien  plus, il devient non seulement intéressant de s’interroger sur les paradigmes 
générant la vision du monde, mais, aussi, sur les effets qu’entraînent leurs changements : «le 
caractère de révolution ou de changement radical prend les traits non pas d’une accumulation 
d’avancées et de connaissances logiques, mais bien de ruptures sur la perception du réel à 
différentes périodes
16
».  
 
1.2 Les programmes scolaires et d’histoire 
La question des programmes scolaires québécois est étudiée depuis un moment au Québec. Si 
un certain nombre de spécialistes se sont penchés sur les programmes scolaires en général, en ce 
qui a trait aux programmes d’histoire, la polémique ayant éclaté en 2006 a provoqué l’écriture 
                                                          
13
 B. PALIER et Y. SUREL. loc. cit., p. 16. 
14
 T. KHUN. La structure des révolutions scientifiques, Paris, Flammarion, 2008, 284 p. 
15
 P. A. HALL. «The Role of Interests, Institutions and Ideas in the Comparative Political Economy of the 
Industrialized Nations», dans M. LICHBACH et A. ZUCKERMAN, dir. Comparative Politics, Rationality, Culture 
and Structure, Cambridge, C.U.P., 1997, p. 174-207. 
16
 É. RICHARD FRÈVE. «Le rôle des idées dans la formulation des politiques publiques», dans L. BERNIER, G. 
LACHAPELLE et S. PAQUIN, dir. L’analyse des politiques publiques, Montréal, P.U.M., 2010, p. 136-137. 
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d’une panoplie d’articles et d’ouvrages voués à cette question. À ce propos, les spécialistes des 
sciences de l’éducation Claude Belzile, Clermont Gauthier, Maurice Tardif et Simon Roy ont 
analysé l’ensemble des programmes de formation du Québec depuis la Confédération17.  
Pour la première fois au Québec, un certain nombre de collectifs abordant strictement cette 
question voient le jour. Le premier collectif a pour objet principal le Renouveau pédagogique : 
les auteurs se penchent sur les origines de la réforme, sur ses composantes et sur ses effets
18
, alors 
que le second ne traite pas spécifiquement du Renouveau pédagogique, mais plutôt de l’effet que 
provoque la société des identités sur l’enseignement de l’histoire19. Il en va de même d’une 
première synthèse vouée à cette question, laquelle retrace ni plus ni moins que l’histoire de 
l’enseignement de l’histoire francophone, anglophone et autochtone au niveau primaire, 
secondaire et collégial du XIX
e
 au XXI
e
 siècle
20. Quoiqu’il en soit, cette littérature sur les 
programmes s’est surtout penchée sur l’évolution de publications gouvernementales consacrées à 
l’histoire québécoise ou, encore, sur les enjeux fondamentaux qui les sous-tendent comme, par 
exemple, le mariage entre l’histoire et l’éducation à la citoyenneté.  
À propos de l’évolution des programmes, les auteurs se sont attardés sur une panoplie de 
questions telles que l’évolution des objectifs de l’enseignement de l’histoire ou, encore, sur le 
rôle de socialisation et de formation de l’identité accordé à l’enseignement de l’histoire, sur les 
enjeux politiques et le jeu de pouvoir se cachant derrière les rapports et les programmes, etc.
21
 
D’autres encore, dans la foulée des études transnationales, ont mis en perspective les concepts 
tels que l’ethnicité, la modernité ou l’identité nationale véhiculés par les programmes d’histoire 
en comparant la situation québécoise à celle d’autres nations. À titre d’exemple, l’historienne 
                                                          
17
 C. BELZILE, C. GAUTHIER et M. TARDIF, Évolution des programmes d’enseignement de 1861 à nos jours, 
Québec, P.U.L., 1993, 364 p. ; C. GAUTHIER, S. ROY et M. TARDIF, Évolution des programmes d’histoire de 
1861 à nos jours, Québec, L.R.A.P.S., 1992, 203 p.  
18
 F. BOUVIER et M. SARRA-BOURNET, op. cit., 177 p. 
19
 F. CHARBONNEAU et M. NADEAU, op. cit., 173 p. 
20
 M. ALLARD et al., op. cit., 517 p. 
21
 Au sujet de l’évolution des objectifs d’enseignement, l’historien Julien Prud’homme a retracé l’histoire des 
programmes d’histoire du Québec, depuis le Rapport Parent jusqu’au Renouveau pédagogique, en se penchant plus 
précisément sur la lutte pour l’orientation de ces programmes entre les différents corps professionnels. Voir : J. 
PRUD’HOMME, «Le nouveau programme», dans F. BOUVIER et M. SARRA-BOURNET, op. cit., p. 44-52.  ; 
Concernant la socialisation et l’identité, voir : C. PROVOST, «Amener les élèves à construire leur identité 
collective ?», B.H.P., vol. 14, nº3 (2008), p. 109-124. ; À propos des enjeux politiques, voir : R. MARTINEAU, «Les 
enjeux politiques du Rapport Lacoursière», B.H.P., vol. 14, nº3 (2006), p. 125-148. ; Aussi, Paul Inchauspé a éclairé 
le rapport qu’il a signé en 1997 en le comparant au Rapport Lacoursière et au nouveau programme d’histoire, lequel 
n’aurait pas tenu compte de l’importance que son rapport accordait à la mémoire et à la culture nationale. Voir : P. 
INCHAUSPÉ, «La place de l’histoire et des perspectives historiques dans la réforme du programme d’études», dans 
F. BOUVIER et M. SARRA-BOURNET, op. cit., p. 53-74.  
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Lucia Ferretti a comparé le cas du Québec avec ceux de la Belgique, de la France, de l’Angleterre 
et des États-Unis
22
 ou, encore, le sociologue Mathieu Bock-Côté a mis en parallèle 
l’historiographie québécoise, «l’historiographie victimaire française» et les «querelles 
américaines» entourant les national standards
23
.  
Comme pour l’école, depuis quelques années, la littérature sur l’enseignement de l’histoire 
s’est fractionnée entre «humanistes» et «pédagogistes». Accusant les pédagogistes de ne se 
consacrer qu’à une formation utilitariste visant la formation d’un bon travailleur ouvert et 
tolérant, les humanistes ont accusé fréquemment les tenants du nouveau programme de s’être 
livrés au libéralisme, au multiculturalisme, au postnationalisme et au postmodernisme
24
. Or, 
assez fréquemment, les humanistes se sont opposés au mariage entre l’enseignement de l’histoire 
et l’éducation à la citoyenneté, car, pour eux, ce mariage risque de provoquer 
l’instrumentalisation de l’histoire à des fins d’ingénierie sociale et, par le fait même, de tronquer 
arbitrairement le récit en aplanissant les aspérités et les conflits nationaux. D’ailleurs, le 
politologue François Charbonneau s’est penché sur cette question et un manifeste a aussi été 
signé par la plupart des membres de la Chaire Hector-Fabre
25
.  
Pour leur part, les pédagogistes affirmeront davantage que l’histoire permet d’acquérir les 
bases de l’alphabétisation sociale et de former des citoyens ouverts, éclairés et dotés d’une 
conscience historique. Il est assez intéressant de constater que, dans les deux camps, les auteurs 
                                                          
22
 L. FERRETTI, «Les enseignements des National Standards for United States History», dans R. COMEAU et B. 
DIONNE, dir. À propos de l’histoire nationale, Sillery, Septentrion, 1998, p. 65-76.  
23
 M. BOCK-CÔTÉ, «Le masochisme mémoriel», dans F. CHARBONNEAU et M. NADEAU, op. cit., p. 105-117. 
24
 C’est notamment le cas du journaliste Christian Rioux qui a démontré que le Renouveau pédagogique ne vise pas 
tant à former des citoyens cultivés, mais davantage des citoyens performants et admiratifs de la société 
contemporaine, véritable âge d’or des droits de l’homme  et de la démocratie.  Voir : C. RIOUX, «Une école hantée 
par le présent peut-elle encore faire de l’histoire ?», dans F. BOUVIER et M. SARRA-BOURNET, op. cit., p. 23-33. 
; C’est aussi le cas de Sarra-Bournet qui défend l’idée que le nouveau programme est le produit du pluralisme, de 
l’histoire sociale et du socioconstructivisme. Voir : M. SARRA-BOURNET, «Conclusion », dans F. BOUVIER et 
M. SARRA-BOURNET, op. cit., p. 142-174. ; Pour leur part, l’historien Charles-Philippe Courtois et le philosophe 
Michel Seymour ont accusé le nouveau programme d’être porteur de post nationalisme et ont indiqué les dangers que 
représente cette idéologie. Voir : C.-P. COURTOIS, «Histoire, identité et démocratie», dans F. CHARBONNEAU et 
M. NADEAU, op. cit., p. 71-92. ; M. SEYMOUR, «Postface», dans F. CHARBONNEAU et M. NADEAU, op. cit., 
p. 161-168. ; Enfin, Ivan Carel, Jacques Rouillard et Éric Bédard se sont tous penchés sur le concept de modernité 
véhiculé par le nouveau programme, lequel aurait substitué la nation par la démocratie comme objet principal du 
récit historique. Voir : I. CAREL, «La “modernisation” de la société québécoise a-t-elle commencé en 1930 ?», dans 
F. BOUVIER et M. SARRA-BOURNET, op. cit., p. 124-130. ; J. ROUILLARD, «La modernisation du Québec 
selon le nouveau programme d’histoire pour l’enseignement secondaire», dans F. BOUVIER et M. SARRA-
BOURNET, op. cit., p. 131-141. ; É. BÉDARD, «Passé dénationalisé, avenir incertain», dans É. BÉDARD, Recours 
aux sources, Montréal, Boréal, 2011, p. 37-46.  
25
 F. CHARBONNEAU, «Aux larmes, citoyens !», dans F. CHARBONNEAU et M. NADEAU, op. cit., p. 93-104. ;  
J.-M. FECTEAU et al. «Quelle histoire du Québec enseigner ?», B.H.P., vol. 15, nº1 (2006), p. 183-190. 
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ont senti l’importance de légitimer ou de délégitimer ce mariage en démontrant, par l’histoire, la 
continuité ou la rupture qu’il représente avec les programmes précédents. Par exemple, Allard a 
retracé l’histoire de l’enseignement de l’histoire depuis le premier programme officiel (1873) 
jusqu’au nouveau (2007)26, afin de démontrer l’impossibilité de ce mariage, alors que le 
didacticien Christian Laville et l’historienne Michèle Dagenais ont retracé dans leur article le lien 
organique qui lie ces deux formations en Occident, ce qui les a conduit à affirmer que la 
polémique entourant ce mariage n’est qu’une construction de quelques nationalistes adeptes d’un 
récit déterministe
27. Enfin, d’autres – tel que l’historien Bryan Young – ont proposé une voie 
médiane en préconisant une éducation enseignant la normalité des conflits dans une société
28
. 
 
1.3 La didactique et les manuels d’histoire 
Les recherches portant sur la didactique n’ont débuté au Québec qu’à la suite de la création 
du M.E.Q. et du transfert de la «formation des maîtres» aux facultés d’éducation. À cette époque, 
la didactique n’a aucune tradition, elle est à inventer29. En 1971, alors que les rangs des 
didacticiens augmentent au sein du M.E.Q., ceux-ci donnent lieu à L’Opération départ, soit un 
document proposant de situer l’élève – et non la discipline – au centre de l’acte d’enseignement30. 
Craignant que ce processus mène l’élève à croire que la vérité réside dans l’intuition plutôt que 
dans la rationalité, l’opération est tuée dans l’œuf, bien que cet échec n’entraîne pas l’abandon de 
ce projet par les didacticiens qui prétendent que l’enseignant ne doit plus être un transmetteur 
verbal de la connaissance, mais bien devenir un accompagnateur de l’élève31. Parmi les 
défenseurs de cette approche s’inscrit le didacticien André Lefebvre qui élabore la théorie de 
l’«élève historien», laquelle défend que l’enseignement doit partir de ce que connaît déjà l’élève 
pour ensuite élargir ses capacités d’exploration, de l’ici vers l’ailleurs et du présent vers le passé, 
par la manipulation d’une documentation appropriée32. 
                                                          
26
 M. ALLARD, «L’histoire et l’éducation à la citoyenneté», dans J.-F. CARDIN, M.-A. ÉTHIER et D. 
LEFRANÇOIS, dir. Enseigner et apprendre l’histoire, Québec, P.U.L., 2011, p. 417-428. 
27
 M. DAGENAIS et C. LAVILLE, loc. cit., p. 517-550. 
28
 B. YOUNG, «L’éducation à la citoyenneté et l’historien professionnel», dans R. COMEAU et B. DIONNE, op. 
cit., p. 57-64.  
29
 M. DUMONT, op. cit., p. 18-21. 
30
 L. LEVASSEUR, «Individu, société et éducation (1960-2000)», dans M. MELLOUKI, op. cit., p. 61. 
31
 F. BOUVIER, «Les mutations accélérées se poursuivent […]», p. 354. 
32
 M.-C. LAROUCHE, «Grand ménage en la matière et la manière», dans M. ALLARD et al., op. cit., p. 234. ; F. 
BOUVIER, «Les mutations accélérées se poursuivent […]», p. 362 
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L’engouement pour la didactique, qui a provoqué dans les dernières années de nombreuses 
études abordant l’histoire de la didactique et de ses pionniers, est un sujet de plus en plus abordé 
au Québec
33
. En ce qui a trait à la recherche sur la didactique, le didacticien Robert Martineau a 
offert récemment un ouvrage majeur au sein duquel il se penche sur les fondements 
épistémologiques, éthiques et politiques de l’enseignement de l’histoire, ainsi que sur deux 
questions extrêmement importantes pour les didacticiens de l’histoire, soit l’acquisition par 
l’élève de la méthode historique et le développement de la pensée historique34. Par ailleurs, 
d’autres recherches en didactique s’inscrivent directement dans la lignée des recherches sur 
l’adaptation scolaire en milieu pluriethnique. À titre d’exemple, mentionnons que les didacticiens 
Jean-François Cardin, Sabrina Moisan et Jean-Pierre Charland ont entre autres abordé des 
questions telles que les représentations sociales de l’histoire chez des élèves de différentes ethnies 
ou chez les enseignants devant œuvrer dans ces milieux35.  
À la fin des années 1990 et au début des années 2000, deux concepts deviendront vite 
indissociables pour les didacticiens : la pensée historique et l’éducation à la citoyenneté36. La 
pensée historique se définit comme l’acquisition d’outils permettant l’agir personnel à la lecture 
sociale et elle se compose de trois éléments : 1) le langage historique (les noms, les lieux, les 
périodes, etc.) ; 2) la méthode historique (l’analyse critique des sources, leur interprétation, etc.) ; 
3) l’attitude (la critique historique, la perspective historique, etc.)37.  
En ce qui a trait au manuel plus précisément, un certain nombre d’études ont appréhendé le 
manuel scolaire comme un produit de consommation, un vecteur sociologique, idéologique et 
culturel ou, encore, un instrument didactique, pédagogique, voire même politique. La grande 
                                                          
33
 M. DUMONT, «Aux origines de la didactique de l’histoire au Québec », dans J.-F. CARDIN, M.-A. ÉTHIER et 
D. LEFRANÇOIS, op. cit., p. 13-35. ; M. ALLARD et F. BOUVIER, André Lefebvre, Québec, Septentrion, 2009, 
174 p. ; C. LAVILLE, «Pas si pionnier que ça !», dans J.-F. CARDIN, M.-A. ÉTHIER et D. LEFRANÇOIS, op. cit., 
p. 37-49. ; R. MARTINEAU, «De l’enseignement de l’histoire à sa didactique», dans J.-F. CARDIN, M.-A. ÉTHIER 
et D. LEFRANÇOIS, op. cit., p. 51-56. ; M. ALLARD, «Le manuel d’histoire, reflet des programmes ? Un cas 
d’exception : l’œuvre du professeur André Lefebvre», dans M. LEBRUN, dir. Le manuel scolaire, Québec, P.U.Q., 
2006, p. 61-78. 
34
 R. MARTINEAU, Fondements et pratiques de l’enseignement de l’histoire à l’école, Québec, P.U.L., 2010, 293 p. 
35
 J.-F. CARDIN et al., «Premier portrait de deux perspectives différentes sur l’histoire du Québec enseignée dans les 
classes d’histoire et leur rapport avec les identités nationales», dans J.-F. CARDIN, M.-A. ÉTHIER et A. 
MEUNIER, dir. Histoire, musées et éducation à la citoyenneté, Québec, Éditions MultiMondes, 2010 p. 183-211. ; 
J.-P. CHARLAND, Les élèves, l’histoire et la citoyenneté, Québec, P.U.L., 2003, 333 p. ; S. MOISAN, «Éduquer à 
la citoyenneté dans un contexte d’altérité», dans J.-F. CARDIN, M.-A. ÉTHIER et A. MEUNIER, op. cit., p. 11-27. 
36
 F. BOUVIER, «Prémisses, débat et précisions des apprentissages sur l’enseignement de l’histoire du Québec d’un 
programme par compétences (1995-2012)», dans M. ALLARD et al., op. cit., p. 398-399.  
37
 F. BOUVIER, «Vitesse de croisière […]», p. 388 ; M. DAGENAIS et C. LAVILLE, loc. cit., p. 540-542. 
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référence francophone en ce domaine est sans conteste l’historien français Alain Choppin38, alors 
qu’au Québec, l’œuvre maîtresse demeure à ce jour le collectif dirigé par la didacticienne 
Monique Lebrun
39
. Plus précisément au sujet du manuel d’histoire, l’historien français Yannick 
Le Marec s’est penché entre autres sur les représentations et les idéologies qu’il véhicule40, alors 
que l’utilisation didactique du manuel ou, encore, son contenu, a été au cœur des recherches des 
spécialistes de l’éducation David Lefrançois, Jean-François Cardin et Marc-André Éthier, et ce, 
notamment au sein d’un collectif récemment paru et traitant précisément du manuel d’histoire41. 
Enfin, nous retrouvons plusieurs analyses de contenu, lesquelles visent à repérer les stéréotypes 
associés à divers groupes ou, encore, les valeurs et les messages projetés
42
.  
 
Conclusion 
En somme, force est de constater qu’alors que les spécialistes de l’éducation s’intéressent 
davantage à la didactique et à la pédagogie, ceux issus des facultés de sciences humaines et 
sociales se préoccupent plutôt du rôle sociétal de l’école et de l’enseignement de l’histoire. 
Toutefois, là où les deux milieux se rejoignent, c’est sur la question des programmes et sur les 
enjeux fondamentaux qui les sous-tendent. Or, si certaines études se sont penchées sur ces 
questions, aucune n’a abordé de façon exhaustive comment le contenu des programmes et des 
manuels est influencé par les grands courants qui traversent la société québécoise. C’est pourquoi 
nous espérons combler cette lacune analytique.  
                                                          
38
 A. CHOPPIN, Les manuels scolaires, Paris, Hachette Éducation, 1992, 238 p.  
39
 M. LEBRUN, dir. Le manuel scolaire, op. cit., 356 p. 
40
 Y. LE MAREC, «L’analyse du contenu dans les manuels d’histoire», dans É. BRUILLARD, dir. Manuels 
scolaires, regards croisés, Caen, S.C.É.R.É.N./C.R.D.P. Basse-Normandie, 2005, p. 123-139. 
41 
J.-F. CARDIN, M.-A. ÉTHIER et D. LEFRANÇOIS, op. cit., 463 p. 
42
 Sur la représentation des groupes, l’anthropologue Denise Helly et les spécialistes en éducation Marie McAndrew 
et Béchir Ouelati se sont penchés sur la représentation des Musulmans dans les manuels et ont démontré une 
persistance de stéréotypes xénophobes. Voir : D. HELLY, M. MCANDREW et B. OUESLATI, «L’évolution du 
traitement de l’islam et des cultures musulmanes dans les manuels scolaires québécois de langue française du 
secondaire», Études ethniques au Canada, vol. 39, nº3 (2007), p. 173-188. ; Sur la mise en récit de l’histoire 
nationale, Létourneau a défendu, après l’analyse de contenu des manuels, que les Québécois d’origine canadienne-
française sont représentés comme des perdants. Voir : J. LÉTOURNEAU, «Mythistoires de Losers», Histoire 
sociale, vol. 39, nº77 (2006), p. 157-180. ; Daniel Moreau a procédé à une analyse de trois manuels d’histoire 
nationale datant de 1945, 1976 et 1984 et il en est venu à la conclusion que les «messages proposés» par chacune des 
périodes met de l’avant un pacte fédéral entre deux «races» (1945), une république (1976) et une société distincte 
(1984). Voir : D. MOREAU, «Les manuels, transmission simple ou contribution originale ?», dans M. LEBRUN, 
dir. Le manuel scolaire, op. cit., p. 251-276. ; Martineau a dressé un bilan critique de l’enseignement de l’histoire et 
de ses manuels du Rapport Parent au Programme de 1982. Voir : R. MARTINEAU, «Les manuels d’histoire 
québécois et la réforme pédagogique de 1982», dans M. LEBRUN, dir. Le manuel scolaire, op. cit., p. 277-298. 
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Chapitre 2 : Cadre analytique 
Comme nous l’avons démontré dans le chapitre précédent, la recherche sur les enjeux 
fondamentaux sous-jacents des programmes et des manuels d’histoire du Québec n’a pas été 
investie dans une perspective néo-institutionnaliste. Nous nous proposons donc d’investiguer 
davantage ce domaine. Pour ce faire, nous nous questionnerons à savoir : quels sont les grands 
courants idéologiques et historiographiques se trouvant dans le discours historique officiel projeté 
par les programmes et les manuels d’histoire du Québec du niveau secondaire, depuis le premier 
programme ministériel du Québec (1967) jusqu’aux manuels découlant du dernier (2012) ? Notre 
hypothèse se formule en deux temps. D’une part, les programmes et les manuels d’histoire sont 
plus influencés par les courants idéologiques de nature identitaire (nationalisme et 
multiculturalisme) que par les courants idéologiques de nature politique (conservatisme et 
libéralisme). D’autre part, les programmes et les manuels seront plus influencés par les 
générations historiographiques antérieures que par l’historiographie récente. Quoi qu’il en soit, 
nous tenterons de mesurer la concurrence entre ces courants, ainsi que leurs continuités et 
ruptures
1
. Dans les lignes suivantes, nous opérationnaliserons nos concepts en nous penchant 
d’abord sur l’élaboration des programmes et des manuels (variable dépendante), puis sur les 
grands courants (variables indépendantes). 
 
2.1 L’élaboration des programmes et des manuels 
Les lois scolaires de 1841 confièrent aux commissions scolaires le soin d’élaborer les 
programmes d’études au niveau local et inaugurèrent une première réglementation concernant les 
manuels scolaires, bien que ce ne soit qu’en 1856 que les auteurs et éditeurs durent en respecter 
la prescription pour faire approuver leurs manuels
2. Quoiqu’il en soit, en 1869, la loi 32 retira aux 
commissions scolaires le droit d’élaborer les programmes et le confia au C.I.P. À cette époque, la 
planification de programme n’était pas un processus complexe et il impliquait peu 
d’intervenants3. Par contre, au tournant du siècle, les premiers «programmes-catalogues» 
apparaissaient, lesquels précisaient minutieusement le contenu de chaque matière et indiquaient 
                                                          
1
 L’idée de rupture […] se manifestant à un niveau à la fois plus encore global (systémique) et aussi plus polémique 
quand le discours se construit par un refus d’un ensemble relié de pratiques. […] Inversement, la continuité se 
manifeste quand les changements portent, soit sur peu d’aspects, soit sur des aspects importants, mais pris isolément. 
Voir : C. BELZILE, C. GAUTHIER et M. TARDIF, op. cit., p. 7-8. 
2
 P. AUBIN, «Le manuel scolaire québécois», dans M. LEBRUN, dir. Le manuel scolaire, op. cit., p. 39.  
3
 C. BELZILE, C. GAUTIER et M. TARDIF, op. cit., p. 19-20. 
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en détail les directives pédagogiques. C’est aussi durant cette période que le gouvernement 
intervient de plus en plus dans le commerce du manuel pour diminuer les coûts et uniformiser les 
contenus, ce qui rend leur élaboration toujours plus complexe
4
.  À la suite de la création du 
M.E.Q. (1964), la Direction générale des programmes (D.G.P.) est formée, laquelle est une entité 
administrative ayant pour fonction de préparer, de réviser ou d’adapter les programmes de 
formation
5
. À cette même époque apparaissent les nouveaux «programmes-cadres» – plus 
souples et généraux – qui sont le résultat d’une planification complexe requérant bon nombre de 
spécialistes réunis autour d’un chef de division spécialiste d’un «bloc-matière». Dans le cas du 
programme d’histoire, ce chef est l’historien Denis Vaugeois, lequel se voit appuyé par une 
équipe de spécialistes de l’enseignement de l’histoire et de conseillers pédagogiques souvent 
issus de la Commission des écoles catholiques de Montréal
 
 (C.E.C.M.)
6
. Cette équipe donne lieu 
au Document C, au Programme de 1967 et à leur version simplifiée, soit le plan d’études Histoire 
41. La politique d’approbation des manuels est également rehaussée par la mise en place de 
textes détaillés adressés aux éditeurs et, surtout, par un contrôle plus serré des livres utilisés
7
.  
Préalablement, nous avons défini trois critères d’échantillonnage pour sélectionner nos 
manuels. Premièrement, ils doivent répondre aux programmes scolaires du M.E.Q. (nous 
exclurons les cahiers d’exercices). Deuxièmement, ils doivent être de langue française, puisque le 
monde anglophone est traversé par une autre historiographie qu’il nous est impossible de traiter 
adéquatement. Troisièmement, ils doivent couvrir l’ensemble de l’histoire du Québec depuis 
l’époque précoloniale jusqu’à l’époque contemporaine, étant donné que le traitement de manuels 
ou de volumes n’abordant qu’une époque précise risquerait de fausser nos données en 
augmentant la présence de certains personnages ou de certains évènements. En ce qui a trait à la 
Période 1 (1967-1982), seulement deux manuels répondent à ces critères : conçu par les 
historiens Jacques Lacoursière, Jean Provencher et Denis Vaugeois, Canada-Québec
8
 (1978) est 
le plus important manuel des années 1960 et 1970 ; dirigé par l’historien Michel Allard, 
                                                          
4
 Ibid., p. 22. ; P. AUBIN, «Le manuel scolaire québécois […]», p. 45-48. 
5
 R. GREGOIRE, L’évolution des politiques relatives aux programmes d’études du primaire et du secondaire public 
du secteur catholique francophone du Québec, Québec, P.U.Q., 1987, p. 69. 
6
 Ibid., p. 70. ; J. PRUD’HOMME, «Réformer l’Enseignement et réformer les maîtres», loc. cit., p. 187-194. 
7
 P. AUBIN, «Le manuel scolaire québécois […]», p.  41. ; P. AUBIN, «Le manuel scolaire québécois entre l’ici et 
l’ailleurs», dans M. LEBRUN, dir. Le manuel scolaire d’ici et d’ailleurs, Québec, P.U.Q., 2007, p. 54. 
8
 À noter qu’une première édition avait été publiée par Lacoursière et Vaugeois en 1968 sous le titre de Histoire 
1534/1968, laquelle reprenait essentiellement un manuel largement distribué au Canada français dans la première 
moitié du XXe siècle, rédigé par les pères Farley et Lamarche et intitulé Histoire du Canada. J. LACOURSIÈRE, J. 
PROVENCHER et D. VAUGEOIS, dir. Canada-Québec, Montréal, Renouveau pédagogique, 1978, 625 p.  
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L'histoire nationale du Québec
9
 (1980) est le résultat d’un groupe de recherche sur 
l’enseignement de l’histoire à Montréal et Toronto.  
En 1975, le ministre de l’Éducation Raymond Garneau annonce que les programmes doivent 
dorénavant être joints à des guides d’accompagnement plus complets pour les enseignants10. 
Aussi, le Livre vert
11
 est publié en 1977, afin de solliciter la réflexion au sujet des orientations 
des futurs programmes et, quelques mois plus tard, le M.E.Q. annonce leur réécriture. Or, si 
plusieurs spécialistes de l’éducation ont intégré le D.G.P., il en va autrement des comités de 
rédaction
12
. En effet, contrairement aux années 1960, où les travaux de rédaction avaient été 
menés sous la surveillance directe de la D.G.P., la fragmentation bureaucratique survenue 
entretemps a attribué leur élaboration à une division intermédiaire des sciences humaines, 
laquelle continue d’attribuer les sièges selon une logique disciplinaire13. Guidée par le Cadre 
révisé d’élaboration des programmes et des guides pédagogiques14, la démarche des comités de 
rédaction se fait en quatre grandes étapes : 1) une analyse de besoins auprès des conseillers 
pédagogiques et disciplinaires ; 2) une consultation des enseignants via des entrevues, des 
sondages et des consultations lors de congrès ; 3) une élaboration préliminaire du programme 
soumise aux conseillers pédagogiques issus de plusieurs commissions scolaires ; 4) une rédaction 
officielle du programme
15
.  
À propos des manuels, une série de guides normatifs et de devis paraissent à l’intention des 
auteurs et des éditeurs de manuels
16
. Quoi qu’il en soit, cette période voit paraître cinq manuels 
d’histoire répondant à nos critères : Notre histoire17 (1984), conçu par l’enseignante en histoire 
Danielle Dion-McKinnon et le didacticien Pierre Lalongé ; Québec : Héritages et projets
18
 
(1984), préparé par le didacticien de l’histoire Jean-François Cardin et les enseignants en histoire 
Raymond Bédard, Esther Demers et René Fortin ; Mon histoire
19
 (1985), élaboré par les 
                                                          
9
 M. ALLARD et al., Histoire nationale du Québec, Montréal, Guérin, 1980, 335 p.  
10
 C. BELZILE, C. GAUTIER et M. TARDIF, op. cit. p. 32-33. ; F. BOUVIER, «Les mutations accélérées se 
poursuivent […]», p. 366-368. 
11
 Gouvernement du Québec, L’enseignement primaire et secondaire au Québec, Québec, M.E.Q., 1977, 147 p. 
12
 J. PRUD’HOMME, «Le nouveau programme», op. cit., p. 48. 
13
 J. PRUD’HOMME, «Réformer l’Enseignement et réformer les maîtres», loc. cit., p. 195-196. 
14
 Gouvernement du Québec, Cadre révisé d’élaboration des programmes et des guides pédagogiques, Québec, 
M.E.Q., 1980, 26 p.  
15
 J. PRUD’HOMME, «Réformer l’Enseignement et réformer les maîtres», loc. cit., p. 195-196. 
16
 P. AUBIN, «Le manuel scolaire québécois […]», p. 41. 
17
 D. DION-MCKINNON et P. LALONGÉ, Notre histoire, Ottawa, Erpi, 1984, 380 p. 
18
 R. BÉDARD et al., Le Québec, Montréal, HRW, 1984, 506 p. 
19
 F. CHARNONNEAU, J. MARCHAND et J.-P. SANREGRET, Mon histoire, Montréal, Guérin, 524 p. 
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enseignants en histoire François Charbonneau, Jacques Marchand et Jean-Pierre Sansregret ; 
Nouvelle histoire du Québec et du Canada
20
 (1985), créé par l’enseignante en histoire et 
l’ancienne présidente du comité de rédaction du programme de 1982 Louise Charpentier, le 
didacticien Christian Laville et les historiens René Durocher et Paul-André Linteau ; puis, 
Nouvelle-France, Canada Québec
21
 (1986) réalisé par les enseignants en histoire Claude 
Bouchard et Robert Lagassé.  
Si le Rapport Inchauspé (1997) devait servir de guide aux comités de rédaction du Renouveau 
pédagogique, il suggère d’emprunter le même processus que lors de la précédente réforme22. 
Cependant, contrairement aux réformes des années 1960 et des années 1980, les historiens et les 
enseignants en histoire se voient offrir peu ou pas de sièges sur les comités de rédaction, lesquels 
sont pour la plupart attribués à des psychopédagogues et à des fonctionnaires issus de la 
Direction générale de la formation des jeunes (D.G.F.J.). En ce qui concerne le comité du 
programme d’histoire, alors que la S.P.H.Q. s’était vue jadis offrir des sièges et que ses membres 
avaient été consultés via son congrès annuel, elle se voit mise à l’écart du comité de rédaction, 
lequel ne consulte qu’une quinzaine d’enseignants en histoire de niveau secondaire23. À propos 
des manuels, un guide d’évaluation du matériel didactique signale cinq critères à respecter, c’est-
à-dire la durabilité, la présentation (structure), l’accessibilité à l’information (références), la 
lisibilité du texte et la clarté des illustrations
24
. Enfin, pour la période 2007 à 2012, nous avons 
quatre manuels, lesquels sont divisés en deux tomes, puisque le cours se donne dorénavant sur 
deux ans. D’abord, nous avons Le Québec, dirigé par le didacticien Jean-François Cardin et le 
président de la S.P.H.Q. Raymond Brodeur
25, puis par l’historien Sébastien Brodeur-Girard26. 
Ensuite, il y a Présences
27
 qui est essentiellement le fruit du didacticien de l’histoire Alain 
Dalongeville. Par la suite, nous retrouvons Repères dirigé par l’historien Jean-Pierre Charland28, 
                                                          
20
 L. CHARPENTIER et al., Nouvelle histoire du Québec et du Canada, Montréal, CEC/Boréal Express, 1985, 279p. 
21
 C. BOUCHARD et R. LAGASSÉ. Nouvelle-France, Canada Québec : Histoire du Québec et du Canada, 
Montréal, Beauchemin, 1986, 386 p. 
22
 Gouvernement du Québec, Réaffirmer l’école, op. cit., p. 76. 
23
 J. PRUD’HOMME, «Réformer l’Enseignement et réformer les maîtres», loc. cit., p. 199-200. 
24
 Gouvernement du Québec, Évaluation des aspects matériels (imprimés) du matériel didactique, Québec, M.E.L.S., 
2004, 13 p. 
25
 R. BÉDARD et al., Le Québec, une histoire à suivre..., 1
re
 année, Laval, Grand Duc, 2007, 552 p. 
26
 S. BRODEUR-GIRARD et al., Le Québec, une histoire à construire, 2
e
 année, Laval, Grand Duc, 2008, 751 p. 
27
 A. DALONGEVILLE et al., Présences, 1
re
 année, Anjou, CEC., 2007, 562 p. ; A. DALONGEVILLE et al., 
Présences, 2
re
 année, Anjou, CEC inc., 2008, 424 p. 
28
 J.-P. CHARLAND, dir. Repères, 1
re
 année, Saint-Laurent, Renouveau pédagogique, 2007, 526 p. 
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puis l’historien Michel Sarra-Bournet29. Enfin, la dernière collection de manuels de cette période 
s’intitule Fresques et fut dirigé par le juriste et politologue Sylvain Fortin30 et l’historien 
Christophe Horguelin
31
. Maintenant que notre variable dépendante est définie, penchons-nous sur 
nos variables indépendantes. 
 
2.2 Les courants idéologiques 
Comme le dit l’historienne Fernande Roy : «l’idéologie constitue un ensemble coordonné de 
valeurs, de représentations, d'idées, proposant et légitimant un certain aménagement de la société 
globale
32». Parfois complices, d’autres fois rivales, les idéologies n’évoluent pas en univers clos, 
puisqu’elles sont intimement liées à la structure sociale et, par le fait même, aux conflits 
qu’engendre cette structure. Ainsi, dans le but de présenter un modèle idéologique au sein duquel 
il serait possible de bien situer les grandes idées politiques qu’a connues le Québec moderne, 
nous nous sommes partiellement inspiré de l’ouvrage du politologue Léon Dion, Nationalismes et 
politique au Québec. Dans cet ouvrage, Dion suggère que si le nationalisme s’articule, depuis le 
XIXe siècle au Québec, comme la principale idéologie identitaire, ses expressions politiques et 
sociales varient entre autres selon la perspective conservatrice et libérale
33
. Cependant, bien que 
l’idéologie nationaliste varie selon son angle conservateur ou libéral, au point de vue identitaire, 
comme l’affirme le sociologue Mathieu Bock-Côté, le multiculturalisme se dresse aujourd’hui 
comme son principal concurrent
34
. Toutefois, avant de nous étendre davantage, procédons à une 
définition du libéralisme et du conservatisme. 
Au fil du temps, le libéralisme s’est exprimé de multiples façons, mais il n’en demeure pas 
moins que ces expressions se rejoignent toutes sur certains principes. D’office, comme l’indique 
l’étymologie du mot, la liberté est au cœur de l’idéologie libérale. Cette dernière, prérogative de 
la vie humaine, est possible pour l’individu grâce à sa raison. Elle détermine également sa dignité 
et sa poursuite du bonheur. En vertu de celles-ci, la liberté se voit accompagner par l’autonomie, 
laquelle s’exprime via les libertés d’expression, politique, économique, d’entreprise, de 
commerce, de travail, de presse, de religion, etc. Bref, la seule contrainte légitime à la liberté 
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individuelle est la liberté de l’autre. Elle en vient, par le fait même, à soutenir un corollaire 
logique : le principe d’égalité. Toutefois, cette égalité est formelle et juridique : il s’agit non pas 
d’une égalité sociale, mais d’une égalité devant la loi et subordonnée à la liberté. Un autre grand 
trait du libéralisme est sans aucun doute le droit de propriété, lequel est présenté comme un droit 
naturel et comme étant le moyen le plus efficace d’assurer le bonheur35. Assurant la productivité 
et l’efficacité, la propriété devient le moteur de l’activité humaine et, de cette manière, c’est par 
l’effort personnel qu’un individu en arrive au succès, lequel s’exprime par le bien-être matériel. 
C’est pourquoi nous pouvons aisément affirmer que «l'individualisme sera au cœur de la logique 
libérale
36
». Finalement, nous retrouvons dans le libéralisme une profonde croyance envers la 
perfectibilité individuelle et collective : découlant de l’idée de bonheur, il s’agit ici de 
l’imaginaire du progrès. Bref, la conception du libéralisme que nous retenons s’articule autour 
des valeurs de liberté, d'égalité, de progrès, de propriété, ainsi que dans la soumission du domaine 
public au domaine privé, laquelle garantit la suprématie de l'individualisme
37
. 
Bien que définir le libéralisme n’est pas des plus aisés – étant donné le grand nombre 
d’expressions qui accompagne cette idéologie – en ce qui concerne le conservatisme, dans le 
Canada français, la difficulté souvent rencontrer est de savoir le dissocier de la tradition tories 
davantage rattachée au Canada anglais
38. Comme l’affirme l’historien Xavier Gélinas, dans le 
monde anglo-saxon, le conservatisme se confond parfois au libéralisme pur, voire même au 
libertarianisme. Or, au Québec, l’expression du conservatisme va davantage se profiler par un 
certain traditionalisme. D’office, si la liberté est au cœur du libéralisme, c’est sans aucun doute 
l’intime conviction en un ordre de choses bien établi qui est au cœur du conservatisme. Or, cet 
ordre des choses, il est souvent d’origine divine. En ce sens, si les hommes sont libres et égaux, 
ce n’est pas devant la loi, comme le défend le libéralisme, mais plutôt vis-à-vis du Tout puissant. 
Ainsi, les hommes ne sont pas naturellement bons et cela entraîne des inégalités, ce qui «appelle 
un besoin d'harmonie, d'autorité, de classes dirigeantes, de hiérarchie
39
». De plus, ce besoin 
d’ancrer l’homme au sein d’un ordre s’exprime souvent dans une volonté d’enracinement. C’est 
pourquoi l’âge d’or du conservatisme n’est pas dans le futur, signe de progressisme, mais plutôt 
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dans le passé. Ainsi, le conservatisme s’attache aux institutions traditionnelles telles que la 
famille, la religion, l’agriculturalisme ou le colonialisme, et se dresse souvent devant les groupes 
ou les idées menaçant cet ordre (antiétatisme, anticommunisme, antimaçonnisme, antisémitisme, 
antiféminisme, antiaméricanisme, etc.). Quoi qu’il en soit, à travers le temps, le libéralisme, le 
conservatisme, le nationalisme et le multiculturalisme (voir modèle à l’Annexe I) se sont illustrés 
sous diverses formes et c’est pourquoi nous tâcherons de les relever et de vérifier leur présence 
empirique via les journaux ou les programmes politiques.  
Au cours des Rébellions de 1837-1838, le nationalisme canadien-français adopte une posture 
républicaine et libérale. Michel Ducharme en a démontré la présence dans le journal Le 
Canadien
40. L’échec des rébellions laisse la voie libre aux ultramontains qui revendiquent le droit 
des élites cléricales d’intervenir dans les affaires laïques41. Un nationalisme traditionaliste se 
forge alors autour de l’agriculturisme (idéalisation de la ruralité, conquête du sol), du 
catholicisme (origine mythique et mission spirituelle) et de la race (histoire, langue et mœurs). 
Nadia Fahmy-Eid en a démontré la présence au sein des journaux canadiens-français à la fin du 
XIX
e
 siècle
42
. Succédant au républicanisme libéral, le réformisme apparaît aussi à cette époque : 
il prône la collaboration entre les deux grands peuples du Canada-Uni (biculturalisme) pour 
l’obtention d’un gouvernement responsable. Éric Bédard en a relevé la présence notamment au 
sein des journaux Le Canadien, La Minerve, Le Journal de Québec et Le Journal de Montréal
43
. 
Ce premier grand objectif biculturaliste et pancanadien se concrétise par l’A.A.N.B., lequel sera 
interprété comme le résultat d’un pacte entre deux peuples. Cette idée biculturaliste trouve son 
plus fervent défenseur chez Henri Bourassa. À ce propos, Jean Drolet a bien décrit l’évolution de 
la pensée biculturaliste de Bourassa dans ses articles du Devoir
44
. C’est aussi durant cette période 
qu’apparaît une première manifestation du féminisme revendiquant des droits égaux, mais qui 
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s’épuisera rapidement en se transformant en moralisme maternaliste45. Micheline Dumont a 
démontré cette évolution via les revues féminines de la première moitié du XX
e
 siècle
46
. 
Si Bourassa est très influent au début du XX
e
 siècle, le professeur d’histoire et directeur de 
l’Action française Lionel Groulx prend peu à peu sa place. Il défend les vertus du traditionalisme 
et s’oppose au capitalisme, au libéralisme et à l’utilitarisme47. De plus, sous l’influence du 
travaillisme britannique, les syndicalistes se donnent une voix politique à travers le Parti ouvrier 
(1919), mais très tôt le parti est condamné par le clergé, lequel prendra la tête du mouvement 
syndical
48. Jacques Rouillard a noté l’évolution du syndicalisme au cours du XXe siècle dans le 
Devoir
49. Durant la Grande dépression (1929), l’indépendantisme gagne un peu de terrain comme 
l’expriment, par exemple,  les rédacteurs de l’hebdomadaire La Nation50. À la suite de la Seconde 
Guerre mondiale, un vent nouveau modifie le discours de l’intelligentsia canadienne-française, 
alors que le néolibéralisme (plus près du keynésianisme) émerge chez les éditorialistes libéraux 
de la revue Cité libre, ainsi que chez les néonationalistes rassemblés autour d’André 
Laurendeau
51
. Là où les citélibristes et les néonationalistes se divisent, c’est dans le regard qu’ils 
portent à l’endroit du nationalisme canadien-français. D’une part, les libéraux citélibristes 
apparaissent comme des antinationalistes cosmopolites prônant la suprématie des droits 
individuels, croyants que le retard économique des Canadiens français
 
est dû à leur «mentalité»
52
. 
D’autre part, les néonationalistes apparaissent comme des républicains nationalistes accordant de 
l’importance aux droits individuels ET aux droits collectifs, et défendant que le retard des 
Canadiens français soit dû à leur minorisation dans le fédéralisme
53
.  
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Durant la Révolution tranquille, les néonationalistes investissent Québec, ce qui est visible 
via le programme du P.L.Q. de Jean Lesage, comme l’a notamment démontré Réjean Pelletier54. 
Réagissant aux politiques adoptées durant la première moitié des années 1960, les citélibristes 
investissent plutôt Ottawa et, en 1968, Pierre Elliott Trudeau devient premier ministre du Canada 
et déploie des balises fidèles à la philosophie libérale (droits individuels, bilinguisme et 
multiculturalisme)
55. C’est dans le contexte mondial de décolonisation que l’indépendantisme 
gagne en force auprès des néonationalistes et de l’opinion publique, comme l’a démontré Mireille 
Ferland dans une étude portant sur cette expansion visible dans les éditoriaux du Devoir
 
des 
années 1960
56. Malgré le fait que peu de groupes se soient approprié l’idée biculturaliste, il ne 
faut pas sous-estimer la présence qu’occupe toujours cette idéologie au Québec, comme le 
démontrent d’ailleurs les articles de Claude Ryan au cours des années 1960 et 197057. Une autre 
idéologie plus marginale et radicale apparaît aussi avec le Front de libération du Québec 
(F.L.Q.) : le felquisme est un mouvement nationaliste trotskiste cherchant à «libérer» le Québec 
par les armes, ce qui mènera à la Crise d’octobre (1970). Guy Lachapelle s’est penché sur le 
traitement et la présence de cette idéologie dans l’opinion publique58. Le mouvement s’évanouit 
avec cette crise
59. Alors que, durant l’épisode felquiste, des féministes se radicalisent autour du 
Front de libération des femmes du Québec, une bonne partie d’entre elles adhèreront davantage 
au projet des indépendantistes du P.Q., et ce, grâce à la présence et à l’influence de Lise 
Payette
60
. Il en va de même des syndicalistes étant donné la tendance sociale-démocrate du 
P.Q.
61
.  
En 1980, les indépendantistes convoquent les Québécois à un référendum sur la 
souveraineté-association et Trudeau se montre le plus fervent opposant à ce projet. Victorieux, ce 
dernier procède à des négociations constitutionnelles, puis modifie la constitution canadienne 
                                                          
54
 R. PELLETIER. Partis politiques et société québécoise, Montréal, Québec/Amérique, 1989, p. 212-227. 
55
 L. DION, La révolution déroutée, Montréal, Boréal, 1998, p. 67. ; C. DUFOUR, Le défi québécois, Montréal, 
Hexagone, 1989, p. 79. ; G. BERGERON, Notre miroir à deux faces, Montréal, Québec/Amérique, 1985, p. 337. ; J. 
LAXER et R. LAXER, Le Canada des libéraux, Éditions Québec/Amérique, 1978, p. 183. ; P. E. TRUDEAU, 
Trudeau, Montréal, Le Jour, 1998, p. 152. 
56
 M. FERLAND, «Les éditoriaux du Devoir et le thème de l’autonomie», dans F. DUMONT, J. HAMELIN et J.-P. 
MONTMINY, op. cit., p. 101-161. 
57
 O. MARCIL. La raison et l’équilibre, Montréal, Éditions Varia, 2002, p. 54-69. 
58
 G. LACHAPELLE, «Le Devoir face à la violence du pouvoir», dans R. COMEAU et L. DESROCHERS, dir. Le 
Devoir, Québec, P.U.Q., 1996, p. 223-242.  ; C. BROWN, op. cit., p. 642. 
59
 J.-P. WARREN,  Ils voulaient changer le monde, Montréal, V.L.B., 2007, 252 p. 76-83.  
60
 S, MILLS, «Québécoises deboutte !», Mens, n°4 (2004), p. 183-210. ; M. DUMONT et al., op. cit., p. 472-479. 
61
 J. ROUILLARD, op. cit., p. 214-220. ; J. ROUILLARD. «Le syndicalisme», dans L. BISSONNETTE, R. 
LAHAISE et G. ROCHER, op. cit., p. 286-304. 
23 
 
dans l’optique libérale62. Comme l’affirme Kenneth McRoberts, la Constitution de 1982 
concrétise l’idéologie libérale63. Refusant d’y adhérer, les Québécois envisagent le vieux rêve 
biculturaliste en portant au pouvoir les progressistes-conservateurs de Brian Mulroney et les 
libéraux de Robert Bourassa, lesquels sont favorables au fédéralisme asymétrique. Après l’échec 
des accords du Lac Meech et de Charlottetown, les indépendantistes reprennent le pouvoir, 
organisant un nouveau référendum sur la souveraineté (1995) et un nouvel échec. Devant le refus 
d’adhérer constitutionnellement au trudeauisme et d’offrir un pays aux indépendantistes, les 
Québécois sont aujourd’hui dans une période de blocage idéologique64. D’ailleurs, Jean 
Robitaille a noté la présence de cette morosité idéologique dans l’opinion publique65.  
Trois idées majeures traversent actuellement le Québec. Premièrement, si l’interculturalisme 
a pour objectif, comme le multiculturalisme, la reconnaissance des cultures, elle s’en différencie 
au point de vue de la procédure, laquelle propose l’interaction sociale plutôt que la juxtaposition 
des individus et des groupes
66
. En ce qui a trait aux postnationalistes, ils défendent que la pleine 
expression du pluralisme soit impossible à l’intérieur de la nation et qu’en ce sens il faille édifier 
une communauté postnationale fondée autour de l’éthique et du dialogue67. Enfin, le 
communautarisme défend que la nation soit le seul espace au sein duquel une société peut se 
donner un projet collectif en fournissant à ses membres une référence commune
68
. Il est possible 
de consulter l’Annexe I pour bien situer les idées présentées sur l’axe politique (libéralisme et 
conservatisme) et l’axe identitaire (nationalisme et le multiculturalisme). 
 
2.3 Les générations historiographiques 
Depuis le XIX
e
 siècle, l’historiographie québécoise s’est modifiée au rythme de la société. 
Or, si cette mutation donne place à plusieurs générations de praticiens de l’histoire, cela est 
surtout visible par l’objet central à l’étude et l’institutionnalisation du métier d’historien. Nous 
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tenterons donc d’exposer les principaux traits des générations historiennes et nous indiquerons 
leur présence via quelques-uns de leurs magnums opus. Au Québec, l’historiographie moderne 
naît autour de l’œuvre de François-Xavier Garneau69. Il initie une façon de composer l’histoire au 
Québec qui ne sera remise en question qu’un siècle plus tard : cette histoire, elle est nationale70. 
L’œuvre centrale de Garneau est sans aucun doute Histoire du Canada71, laquelle sera rééditée 
jusqu’en 1944 (8e édition), ce qui explique la pérennité du discours garnélien chez qui l’histoire 
nationale et la tradition sont les bases sur lesquelles une collectivité devient nation
72
. Dans cet 
ouvrage, la nation canadienne-française est décrite comme une société agricole et homogène, 
produit d’une histoire longue et fixée durablement autour de colons ayant fait preuve, à plus 
d’une reprise, d’une solidarité et d’une énergie hors du commun73. Garneau est donc l’instigateur 
de cette première génération d’historiens peu ou pas professionnalisés et influencés par Michelet. 
L’historien le plus important de la première moitié du XXe siècle est Lionel Groulx dont les 
deux œuvres les plus marquantes sont La Naissance d’une race (1919)74 et l’Histoire du Canada 
français (1950)
75. Pour lui, l’histoire doit rappeler au peuple les richesses spirituelles léguées par 
leurs ancêtres, car l’amnésie collective est le pire ennemi de la nation76. Aussi, la nation est un 
groupe doté de traits distinctifs et sa cohérence repose sur l’homogénéité77. Chez Groulx, il y a 
une véritable corrélation entre la formation de la race et l’environnement nord-américain : «les 
Canadiens français se sont formés physiquement et moralement au contact des rigueurs de la 
nature et des forêts impénétrables qui leur ont rendu "la conquête du sol, ardue et compliquée"
78
». 
Étant donné leur harmonie culturelle (langue et culture françaises), historique (héritage et 
tradition) et religieuse (rôle providentiel), les Canadiens français constitueraient une nation 
(identité spirituelle)
79. Bref, Groulx est l’historien le plus emblématique de cette seconde 
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génération d’historiens québécois professionnels, mais non pas initiés à la méthode historique 
introduite en France, à la même époque, par Marc Bloch et l’École des Annales. 
La génération historienne succédant à la génération groulxiste s’est divisée en deux grandes 
écoles, soit l’École de Montréal et l’École de Laval. Maurice Séguin est l’historien (aux côtés de 
Guy Frégault et Michel Brunet) autour duquel l’École de Montréal s’est construite80. Ce sont Les 
Normes (1965)
81
 qui serviront ici de synthèse conceptuelle
82
. En se penchant sur les causes 
systémiques du retard économique des Canadiens français via l’analyse de la crise agricole du 
XIX
e
 siècle, Séguin propose une vision quasi matérialiste de l’histoire centrée sur les rapports de 
forces. S’il rejette la vision traditionaliste de l’histoire groulxiste, il y reprend l’idée d’une nation 
organiciste
83. Pour lui, la nation est dotée d’un «instinct vital», l’«agir-par-soi», lequel détermine 
sa normalité par la possession du triptyque économie, politique, culture
84
. Ainsi, les Canadiens 
français sont une société anormale et c’est pourquoi l’époque de la Nouvelle-France apparaît 
comme un âge d’or : ce fut le seul moment où la nation marchait dans les pas de la normalité85. 
Cette génération d’historiens, laquelle se voit toujours hantée par la question nationale, demeure 
la première à être véritablement formée – souvent en dehors des universités québécoises – au 
métier d’historien.  
Face à l’École de Montréal s’est érigée l’École de Laval, laquelle s’est forgée autour de 
l’historien Jean Hamelin (aux côtés de Marcel Trudel et Fernand Ouellet)86. Hamelin a démontré, 
via sa thèse de maîtrise intitulée Économie et société en Nouvelle-France
87
, que les difficultés 
économiques des Canadiens français ne sont pas dues à la Conquête, mais au traditionalisme
88
. 
Pour lui,  aucun traumatisme n’a eu lieu à la suite de la Conquête : le retard des Canadiens 
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français n’est dû qu’à leur mentalité89. C’est surtout à travers l’Histoire économique et sociale du 
Québec, 1760-1850
90
 (Ouellet) et l’Histoire économique du Québec, 1851-189691 (Hamelin et 
Yves Roby) que les historiens de Laval réfutent l’interprétation séguiniste de la crise agricole : 
«les faibles revenus des francophones témoignaient d’‟un décalage entre l’économique et le 
social, le social et le mental. Ils attestent donc d’une inadaptation profonde aux situations 
nouvelles”92». Brièvement, cette école fut influencée par la méthode de l’École des Annales, ce 
qui eut souvent pour effet de les amener vers une historiographie dépassant la préoccupation 
nationale.  
L’influence de la génération des deux écoles disparaît progressivement au cours des années 
1970 et 1980, et ce, en faveur des «révisionnistes» pour qui l’intérêt n’est plus l’anormalité ou le 
retard de la nation canadienne-française, mais la modernité de la société québécoise
93. L’œuvre-
phare de cette historiographie est la synthèse intitulée Histoire du Québec contemporain (1979)
94
 
de Paul-André Linteau, René Durocher et Jean-Claude Robert. Décrivant leurs intentions en 
introduction, nous saisissons la rupture entre cette génération et les précédentes :  
Le Québec que nous étudions ici est défini comme un territoire plutôt que d’après l’appartenance ethnique. 
Nous nous intéressons aux phénomènes survenus sur le territoire du Québec, aux hommes et aux femmes 
qui l’ont habité. Tout au long, le mot Québécois est donc employé dans un sens très précis. Il désigne tous 
les résidents du Québec […]. Nous n’écrirons donc pas l’histoire des Canadiens français, bien qu’ils 
tiennent tout naturellement une grande place.
95
 
 
Nous sentons bien le décalage avec l’historiographie garnélienne, groulxiste ou de l’École de 
Montréal. En effet, nous imaginons mal un Garneau, un Groulx ou un Séguin affirmer que leur 
objet d’étude est un territoire plutôt que le peuple qui l’occupe. C’est que, via l’histoire sociale, 
les révisionnistes axent leur recherche autour de la progression de l’urbanisation et de 
l’industrialisation96. Bref, le regard sur l’identité se voit évacué : ils préfèrent présenter les 
patterns d’une société nord-américaine97. Quoi qu’il en soit, cette génération d’historiens a pour 
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trait typique d’être formée au métier d’historien, comme les deux générations précédentes, mais 
de l’avoir été au sein d’universités québécoises.  
Des critiques importantes de l’historiographie révisionniste se font sentir au tournant des 
années 2000, alors que de nouveaux projets historiographiques semblent se dessiner
 98
. À titre 
d’exemple, l’historien Gérard Bouchard, dont l’ouvrage le plus représentatif est sans doute 
Genèse des nations et cultures du Nouveau Monde
99
, opte pour une déconstruction/reconstruction 
de l’histoire nationale dans le but d’élargir les frontières de la nation pour qu’elles coïncident 
avec celles de la société
100. L’histoire ne sert donc plus à transmettre les valeurs de la nation, 
mais, inversement, les valeurs de la société servent à réécrire l’histoire. L’identité imaginée par 
Bouchard se formule autour du paradigme du bâtard :  
Ensauvagé comme au début, s’abreuvant à toutes les sources proches ou lointaines, mêlant et dissipant tous ses 
héritages, répudiant ses ancêtres réels, imaginaires et virtuels, il (le Québec) s’inventerait dans cette position 
originelle un destin original qu’il pourrait enfin tutoyer, dans l’insouciance des ruptures et des continuités. Non 
pas un bâtard de la culture, mais une culture et, pourquoi pas, un paradigme du bâtard.
101
 
 
Autre exemple, l’historien Jocelyn Létourneau, dans son ouvrage intitulé Passer à 
l’avenir102, propose de réinvestir le champ métahistorique pour remplacer la narration d’une 
nation inaccomplie par une épistémè traduisant le véritable caractère des Québécois, c’est-à-dire 
l’ambivalence face à l’expression politique et nationale103. Autrement dit, c’est en libérant la 
mémoire de son imaginaire de l’échec que l’histoire québécoise se recomposera et qu’enfin elle 
n’entravera plus la collectivité dans son passage à l’avenir104.  
Enfin, dernier exemple, une dernière frange d’historiens, dont la pensée fut surtout initiée par 
Pierre Trépanier, défendent que l’abandon de la référence canadienne-française a causé le 
déracinement culturel de la nation, ce qui explique sa crise identitaire
105. Ainsi, l’historiographie 
devrait se montrer plus sensible à l’égard de la référence française et catholique et, surtout, 
dépeindre l’état précaire de la nation106. Quoiqu’il en soit, si l’orientation de ces projets 
historiographiques diverge en de nombreux points, ils se rejoignent tous dans leur volonté de 
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dépasser l’historiographie révisionniste. Au final, nous pouvons qualifier les tenants de ces 
projets comme des postrévisionnistes.  
 
Conclusion 
En somme, dans ce chapitre, nous avons opérationnalisé nos concepts en nous penchant 
d’abord sur l’élaboration des programmes et des manuels (variable dépendante), puis sur les 
grands courants (variables indépendantes). Par ce processus, nous avons pu établir notre corpus 
d’étude (programmes, documents ministériels et manuels), ainsi que les courants idéologiques et 
les générations historiographiques que nous chercherons à relever à travers ces sources. Ainsi, 
avant de plonger dans l’analyse de ces sources, dans le chapitre suivant, nous déterminerons notre 
méthodologie.  
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Chapitre 3 : Cadre méthodologique  
Pour mener à bien notre mémoire, nous comptons adopter une perspective bidisciplinaire. 
D’abord, la science politique nous dote des outils théoriques nécessaires pour analyser les 
problématiques politiques contemporaines et pour comprendre les enjeux soulevés par notre 
question de recherche. Ensuite, l’histoire nous offre une connaissance de l’historiographie et nous 
aidera à évaluer empiriquement la présence et l’évolution, dans la longue durée, de nos concepts 
opératoires. De plus, notre mode de collecte de l’information est documentaire et l’analyse de ces 
informations doit se faire de façon méthodique, voire même quasi mécanique. C’est pourquoi 
nous emploierons des techniques propres à l’analyse de discours et de contenu. D’abord, nous 
présenterons cette méthodologie, puis nous exposerons les grilles construites aux fins de notre 
analyse.  
 
3.1 L’analyse de discours et de contenu 
En ce qui a trait au traitement et à l’analyse de nos informations, nous procéderons à une 
analyse de contenu et de discours. Alors que la première permet essentiellement de connaître la 
vie sociale via la dimension symbolique des comportements humains, la seconde vise à 
reconstruire cette dimension symbolique par les fondements linguistiques
1
. En effet, dès les 
premières configurations de l’analyse de contenu et de discours, les spécialistes se sont interrogés 
sur la matérialité de la langue et les conditions contextuelles de production. En fait, c’est surtout à 
l’après-guerre que les départements de sciences politiques américains – l’École de Chicago (H. 
D. Lasswell, A. Kaplan, etc.) plus spécialement – vont développer cette méthode de recherche2.  
La décennie suivante, B. Berelson développe la codification et étend son utilisation dans les 
sciences humaines et sociales. Ce dernier définissait alors cette analyse de la façon suivante : 
«c’est une technique de recherche pour la description objective, systématique et quantitative, du 
contenu manifeste des communications, ayant pour but de les interpréter
3
».  Puis, les décennies 
1960 et 1970 sont marquées par l’apparition de l’ordinateur, lequel permet de traiter de 
nombreuses données et autorise des tests statistiques autrefois impraticables. Au même moment, 
sous l’influence de J.-P. Faye, plusieurs analystes vont interroger les récits idéologiques au sein 
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des discours, et ce, à partir d’une réflexion théorique d’inspiration marxiste. La lexicométrie, qui 
quantifie les données langagières en les classant via des banques, connaît alors, elle aussi, un 
grand essor. Durant les années 1980, la prolifération des ordinateurs de table accentue les 
possibilités, puis la perspective ethnométhodologique gagne en popularité. Cette dernière suggère 
d’estomper la frontière entre texte et contexte pour hiérarchiser les idéologies sociales4. Ainsi, 
notre recherche s’inscrit dans cette volonté d’interroger les idéologies sous-jacentes au discours 
de l’historiographie scolaire.  
S’il existe plusieurs interprétations de l’analyse de contenu et du discours, quelques points 
sont consensuels : il s’agit de coder les matériaux via des banques de données pour identifier des 
similarités et généraliser
5. En fait, comme l’affirme Jean-Marie Van der Maren, une fois que 
l’analyse a permis d’identifier les données et leurs ressemblances, le codage, joint à l’analyse 
statistique, permet de faire apparaître des structures peu apparentes à l’origine6. Il peut prendre 
trois formes : 1) le codage fermé prédétermine les rubriques et les catégories dès la construction 
du cadre conceptuel ; 2) le codage ouvert forme les rubriques et les catégories à la suite de 
l’analyse du document ; 3) le codage mixte est ouvert au départ et se ferme progressivement7. 
Pour notre part, nous emploierons au sein de notre recherche un codage mixte, puisqu’il joint la 
déduction à l’induction pour favoriser une approche de l’abduction fondée sur l’aller-retour entre 
les données recueillies et les interprétations successives
8
. 
La composition d’un code comporte plusieurs étapes. La première consiste à conceptualiser 
et à modéliser le problème, puis à lire une première fois le document. Par la suite, il faut 
déterminer l’unité d’analyse : les critères sur lesquels le texte se divise doivent être choisis en 
fonction du problème posé
 et de la grandeur du corpus. Le choix de l’unité d’analyse n’est pas 
anodin. L’unité peut être un mot, une ligne, une phrase, un paragraphe ou, encore, un texte entier. 
Chacune de ces unités comporte son lot d’avantages et d’inconvénients, lesquels sont illustrés en 
Annexe II. Ensuite, il faut établir le système de symboles pour repérer, ordonner, condenser, bref, 
coder le document, pour mettre en relation les données. Normalement, cette classification 
comporte deux ou trois éléments : 1) la «rubrique» correspond à une question de la recherche ; 2) 
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les catégories
9
 sont les regroupements des réponses réunis autour d’une étiquette ; 3) les sous-
catégories sont des éléments hiérarchisés
10
 ou mis en réseaux
11
. Une fois tout ceci déterminé, Van 
der Maren suggère de découper un premier document avec les unités d’analyse, puis de 
sélectionner les éléments les plus significatifs en fonction de la catégorisation et d’ensuite vérifier 
la justesse du code en répétant l’exercice pour un second document.  
Enfin, une fois les données recueillis, pour l’analyse quantitative, nous utiliserons le logiciel 
Excel pour construire notre banque de données, puis nous comptons sur le support du logiciel R 
pour effectuer notre traitement statistique. Ce logiciel nous permet de procéder à des traitements 
univariés (fréquence), bivariés (moyennes, diagrammes, etc.) et multivariés (analyse factorielle, 
cercle de corrélation, etc.).  
 
3.2 L’analyse des programmes 
Dans le cas des programmes, l’unité d’analyse sera l’ensemble des documents publiés dans 
la période : nous retrouvons ici les documents préparant la mise au point d’un programme, le 
programme en soi et les devis et modifications qui l’accompagnent subséquemment. En ce qui a 
trait à l’analyse des programmes, deux grilles seront employées pour repérer la présence de nos 
courants idéologiques et historiographiques.  
D’une part, inspirée par le formulaire construit par Gauthier, Roy et Tardif, notre première 
grille vise l’analyse qualitative en se penchant sur les fondements et les objets des programmes et 
des publications ministérielles
12
. Elle se formule en quatre grands points :  
1) finalités et buts de la matière (source, formulation, centration et caractère obligatoire ou 
facultatif des objectifs) ;  
2) contenus (structure des contenus et caractères obligatoires ou facultatifs des sous-
matières) ;  
3) stratégies d’enseignement (stratégies privilégiées au regard de cette matière) ;  
4) représentations qui façonnent l’idéologie (valeurs privilégiées, société proposée et 
représentations de l’élève, du professeur de l’école et de l’apprentissage) (Annexe III).  
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D’autre part, la grille vouée à l’analyse quantitative vise la construction d’une banque de 
données. Notre banque de données comporte un certain nombre de variables nominales telles que 
la période à laquelle appartient la publication (1967-1982, 1982-2006 ou 2006-2012) ou, encore, 
la publication elle-même (le titre du document). À noter que de l’ensemble de ces variables 
nominales, la plus importante est sans aucun doute la variable période, car pour évaluer la 
continuité et les ruptures de nos courants idéologiques et historiographiques, nous comptons 
procéder à une analyse comparative entre ces dernières. Quoi qu’il en soit, le formulaire se 
compose de la façon suivante :  
1) quelle est la période à laquelle appartient la publication ? (1967-1982, 1982-2006 ou 
2006-2012) ;  
2) quelle est la publication ? (trois principaux programmes) ;  
3) quelle est l’origine académique des auteurs ? (corps enseignant, sciences humaines et 
sociales ou sciences de l’éducation) ;  
4) est-il béhavioriste ? ;  
5) est-il constructiviste ? ;  
6) est-il socioconstructiviste ? ;  
7) est-il libéral ou conservateur ? (ordinal de 1 à 5, le chiffre 5 correspond à la présence 
marquée du libéralisme, le chiffre 3 équivaut à l’absence de toutes manifestations, alors 
que le chiffre 1 reflète la présence marquée du conservatisme) ;  
8) est-il multiculturaliste ou nationaliste ? (ordinal de 1 à 5, le chiffre 5 correspond à la 
présence marquée du nationalisme, le chiffre 3 équivaut à l’absence de toutes 
manifestations, alors que le chiffre 1 reflète la présence marquée du multiculturalisme) ;  
9) y a-t-il des historiens de la génération garnélienne
13
 ? (dichotomique 0 ou 1) ;  
10) y a-t-il des historiens de la génération groulxiste
14
 ? (dicho. 0 ou 1) ;  
11) y a-t-il des historiens de l’École de Montréal15 ? (dicho. 0 ou 1) ;  
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12) y a-t-il des historiens de l’École de Laval16 ? (dicho. 0 ou 1) ;  
13) y a-t-il des historiens de la génération révisionniste
17
 ? (dicho. 0 ou 1) ;  
14) y a-t-il des historiens de la génération postrévisionniste
18
 ? (dicho. 0 ou 1).  
 
Enfin, à titre confirmatoire, nous avons ajouté quelques questions portant sur la distribution 
de l’espace. Le premier groupe de questions concerne la couverture des grandes époques (la 
variable est en pourcentage) : l’époque précoloniale (l’avant 1608), la Nouvelle-France (1608-
1760), le Régime anglais (1760-1867), le Canada français (1867-1960) et la Révolution tranquille 
à 2012 (1960 à 2012). L’autre groupe procède à une analyse lexicométrique de nos cinq 
principaux programmes, soit La civilisation française et catholique au Canada  (1967), Histoire 
41 : Plan d’études (1970), Histoire du Québec et du Canada : 4e secondaire (1982), Guide 
pédagogique : Histoire du Québec et du Canada : 4
e
 secondaire  (1984) et Programme de 
formation de l’école québécoise. Enseignement secondaire – 2e cycle (2007). Or, ce test 
lexicométrique a dégagé quatre grandes catégories de mots servant à confirmer nos observations 
qualitatives :  
1)  la catégorie spatiale (Canada, Québec, Angleterre, France, Ontario, Amérique et Monde) ;  
2) la catégorie des acteurs historiques (Nation, Province, Colonie, Monarchie, Église, 
Américain, Amérindien et Femme) ;  
3) la catégorie scolaire (Professeur, Élève, Débat, Texte, Recherche, Participation, 
Connaissance, Citoyen et Compétence) ;  
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4) la catégorie discursive (Politique, Changement, Guerre, Évènement, Récit, Conséquence, 
Développement, Croissance, Environnement, Économie, Diversité et Pouvoir).  
 
Ainsi, c’est par cette analyse que nous souhaitons confirmer si les observations récoltées via notre 
analyse qualitative se reflètent également par l’occurrence des mots.  
 
3.3 L’analyse des manuels 
Comme pour les programmes, nous utiliserons pour notre analyse une grille qualitative et 
quantitative. Pour recueillir ces données, nous avons mis au point un «formulaire» inspiré à la 
fois de la grille OSCaR (pour les renseignements qualitatifs), et, d’autre part, d’un certain nombre 
de  grilles d’analyse mises au point par Brugeilles et Cromer (pour les données quantitatives). Ce 
formulaire se trouve en Annexe IV. Nous y retrouvons les mêmes variables nominales que dans 
la grille vouée à l’analyse des programmes (période, publication, édition et origine académique 
des auteurs). Aussi, comme le suggèrent les sociologues Carole Brugeilles et Sylvie Cromer, 
l’unité de mesure par excellence en ce qui a trait à l’analyse des manuels scolaires est le «cours» 
ou la «leçon»
19. La leçon peut comporter un ou plusieurs paragraphes, mais ne traite que d’une 
question précise telle qu’un évènement, un personnage, un groupe ou un document. Par le fait 
même, elle offre un discours assez long pour s’avérer cohérent (contrairement au mot, à la ligne 
ou à la phrase), mais assez court pour éviter une unité d’analyse abordant trop de thématiques 
(contrairement au chapitre ou au texte).  
Dans le cas de l’analyse des manuels, nous avons choisi de nous concentrer essentiellement 
sur deux types d’unité. D’une part, comme l’avance la communicologue Laurence Bardin, dans le 
cas des récits ou des narrations, l’évènement est une unité de premier choix, car il permet de 
découper les actions et de relever les causes à effet. D’autre part, étant donné les caractéristiques 
et les attributs qui lui sont conférés, le personnage est aussi une unité de premier choix
20
. Une 
fois l’unité de mesure choisie, encore faut-il sélectionner les évènements ou personnages les plus 
significatifs et risquant de se trouver dans la majorité des documents, afin d’élaborer une grille à 
la fois complète, mais flexible
21. C’est ce que nous avons fait via un échantillonnage de trois 
                                                          
19
 C. BRUGEILLES et S. CROMER, Analyser les représentations du masculin et du féminin dans les manuels 
scolaires, Paris, C.E.P.E.D., 2005, p. 13-28. 
20
 L. BARDIN, L’analyse de contenu, 11e édition, Paris, P.U.F., 2007, p. 137-138. 
21
 J.-M. VAN DER MAREN, op. cit., 441-443. 
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manuels – l’un pour chaque période (Histoire nationale du Québec pour la première période, 
Notre histoire pour la deuxième et Présences pour la troisième) –, lesquels ont été traités par le 
logiciel de lexicométrie Tropes. Ainsi, c’est par l’usage de ce logiciel et par le croisement des 
résultats en étant issus que nous avons sélectionné les vingt évènements suivants :  
1) Les premiers contacts ;  
2) La fondation de Québec ;  
3) La fondation de Ville-Marie ;  
4) La paix de Montréal ;  
5) La déportation des Acadiens ;  
6) La Proclamation royale ;  
7) L’Acte de Québec ;  
8) L’arrivée des loyalistes ;  
9) L’Acte constitutionnel de 1791 ;  
10) Les 92 résolutions ;  
11) L’Acte d’Union ;  
12) L’Acte de l’Amérique du Nord britannique ;  
13) Les grandes migrations ;  
14) La Crise de conscription ;  
15) La Grande Dépression ;  
16) Le droit de vote des Québécoises ; 
17) La grève d’Asbestos ;  
18) La nationalisation de l’électricité ;  
19) La Crise d’Octobre ;  
20) L’élection du Parti québécois ; 
 
Il en va de même des grands personnages :  
21) Jacques Cartier ;  
22) Samuel de Champlain ;  
23) Dollard des Ormeaux ;  
24) Marie de l’Incarnation ;  
25) Jean Talon ;  
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26) Pontiac ;  
27) Louis-Joseph Papineau ;  
28) John George Lambton ;  
29) Louis-Hippolyte Lafontaine ;  
30) Ignace Bourget ;  
31) Louis Riel ;  
32) Wilfrid Laurier ;  
33) Henri Bourassa ;  
34) Thérèse Casgrain ;  
35) William Lyon Mackenzie King ;  
36) Maurice Duplessis ;  
37) André Laurendeau ;  
38) Michel Chartrand ;  
39) Pierre Elliott Trudeau ;  
40) René Lévesque ; 
 
Pour chacun de ces évènements et de ces personnages, nous posons les questions suivantes :  
1) est-il abordé ? (dichotomique 0 ou 1) ;  
2) est-il présenté de manière libérale ou conservatrice ? (ordinal de 1 à 5) ;  
3) est-il présenté de manière multiculturaliste ou nationaliste ? (ordinal de 1 à 5) ;  
4) y a-t-il des historiens de la génération garnélienne ? (dichotomique 0 ou 1) ;  
5) y a-t-il des historiens de la génération groulxiste ? (dicho. 0 ou 1) ;  
6) y a-t-il des historiens de l’École de Montréal ? (dicho.  0 ou 1) ;  
7) y a-t-il des historiens de l’École de Laval ? ; (dicho.  0 ou 1) 
8) y a-t-il des historiens de la génération révisionniste ? (dicho.  0 ou 1) ;  
9) y a-t-il des historiens de la génération postrévisionniste ? (dicho.  0 ou 1).  
 
Ces informations, plus précises, servent à repérer la présence de nos courants idéologiques et des 
générations historiographiques. Deux points ici méritent d’être précisés. D’abord, dans le cas des 
générations historiographiques, nous ne repérons pas l’interprétation historiographique fournie 
par le manuel (ce qui aurait exigé une connaissance approfondie de l’ensemble des interprétations 
37 
 
historiographiques), mais bien la présence ou l’absence des historiens rattachés à ces générations. 
Ensuite, dans le cas des courants idéologiques, nous ne repérons pas l’idéologie à laquelle 
l’évènement ou le personnage est rattaché, mais bien la lunette idéologique par laquelle il est 
présenté. Ainsi, cela peut mener à des résultats à première vue surprenants, mais tout à fait 
logiques.  
À titre d’exemple, prenons le cas de Maurice Duplessis. Imaginons qu’un manuel 
soulignerait que l’époque duplessiste fut remarquable, puisque ce dernier a réussi à établir un lien 
de confiance avec l’Église. Automatiquement, nous qualifierions sa perspective comme étant 
conservatrice. A contrario, imaginons qu’un autre manuel défendrait tout comme le premier que 
l’époque duplessiste fut marquée par un partenariat sans précédent entre le pouvoir politique et le 
pouvoir ecclésiastique, mais que ce partenariat permit à Duplessis de soumettre financièrement 
l’Église (financement des hôpitaux, des services sociaux, des écoles, etc.), ce qui eut pour effets 
que cette dernière s’oppose peu à la perte des «compétences» au moment de la Révolution 
tranquille. Automatiquement, nous aurions tendance à qualifier une telle perspective de très 
libérale. Autre exemple, si un premier manuel soulignait avec enthousiasme l’autonomisme de 
Duplessis face à l’ingérence en matière sociale et culturelle du pouvoir fédéral, nous aurions 
tendance à qualifier cette lunette de nationaliste, alors que, à l’opposé, si un second manuel 
déplorait que des gens ont souffert du manque de financement en matière sociale et culturelle 
provoqué par cette attitude, nous qualifierions alors cette perspective de libérale.  
En ce qui a trait aux courants pédagogiques, nous questionnons le manuel à savoir s’il est 
marqué par le béhaviorisme, le constructivisme ou le socioconstructivisme (chaque courant est 
abordé par une question spécifique dont la réponse est ordinale 0 à 2, le chiffre 0 signifie 
l’absence du courant, le chiffre 1 correspond à la présence «palpable» du courant et le chiffre 2 
correspond à l’indication verbale, claire et nette, de l’orientation pédagogique). De plus, nous 
avons ici aussi ajouté quelques questions portant sur la couverture des grandes époques (la 
variable est en pourcentage) : l’époque précoloniale (l’avant 1608), la Nouvelle-France (1608-
1760), le Régime anglais (1760-1867), le Canada français (1867-1960) et la Révolution tranquille 
à 2012 (1960 à 2012). Enfin, notre banque de données comporte également un certain nombre de 
variables nominales telles que la période à laquelle appartient la publication (1967-1982, 1982-
2006 ou 2006-2012) ou la publication (le titre du document).  
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Conclusion 
En somme, nous avons établi dans ce chapitre que nous adoptons une perspective 
bidisciplinaire (science politique et discipline historique). Puis, nous avons justifié au point de 
vue théorique l’emploi de l’analyse de discours et de contenu, et plus spécifiquement, celui du 
codage appliqué à l’analyse de discours, à la lexicométrie et à l’analyse statistique. Par la suite, 
nous avons présenté nos grilles qualitative et quantitative permettant de repérer et de catégoriser 
nos courants idéologiques et nos générations historiographiques. Enfin, nous avons également 
présenté nos méthodes d’analyses de type confirmatoire (espace alloué aux époques ainsi que 
lexicométrie).  
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Chapitre 4 : Période 1 (1967 à 1982) 
La Période 1 est précédée par le décès de Duplessis (1959) et de son remplacement par Paul 
Sauvé, ce qui enclenche la Révolution tranquille au Québec. Or, c’est par l’État que les 
Canadiens français comptent embrasser la modernité. Plus précisément encore, c’est en direction 
de Québec que ces derniers se tournent plutôt qu’Ottawa, laquelle ne s’oppose pas à cette 
réaffirmation nationale et aux revendications du gouvernement québécois. Au contraire, nous 
assistons plutôt à une collaboration
1. Cette attitude d’Ottawa se reflète notamment par la mise en 
place, en 1963, de la Commission royale d’enquête sur le bilinguisme et le biculturalisme 
(Laurendeau-Dunton). Si cette commission visait à faire comprendre à la population «que le 
français est une langue nationale au même titre que l’anglais2» et que le Canada est bel et bien 
fondé sur un «pacte entre deux nations», le message aura du mal à se faire entendre. C’est 
qu’entre temps, Laurendeau décède et Lester B. Pearson, Premier ministre libéral très ouvert aux 
revendications des Québécois, est remplacé par Trudeau, lequel se montre hostile aux 
revendications provinciales. C’est aussi à ce moment que «l’affaiblissement politique et culturel 
des francophones hors Québec, les intrusions fédérales persistantes dans des champs de 
compétence provinciale et l’émergence, à l’intérieur du Québec, d’une bourgeoisie francophone 
ambitieuse
3
» contribuent au mouvement indépendantiste dont René Lévesque prend la tête, en 
1968, en créant le mouvement Souveraineté-Association qui devient, l’année suivante, le P.Q. 
Ainsi, c’est dans ce contexte de modernisation des institutions que s’inscrit la Période 1.  
Le Chapitre 4 sera consacré à l’analyse de la Période 1, laquelle se fera en trois temps. 
D’abord, nous analyserons qualitativement les programmes scolaires d’histoire et les publications 
gouvernementales concernant cette discipline depuis le Rapport Parent (1964) jusqu’au Livre 
vert (1977). Ensuite, nous ferons de même en ce qui a trait aux manuels d’histoire ayant été mis 
en place sous l’égide du programme de 1967 ou de son abrégé, soit le programme de 1970. En 
dernière partie, nous procéderons à une analyse quantitative de nos résultats. À la fin de ce 
chapitre, nous serons en mesure de dégager un profil juste de l’état idéologique et 
historiographique de l’enseignement de l’histoire du Québec au cours de la période 1967-1982. 
                                                          
1
 R. DUROCHER, P.-A. LINTEAU et J.-C. ROBERT, op. cit., p. 421-423. 
2
 C. BROWN, op. cit., p. 614. 
3
 J. A. DICKINSON et B. YOUNG, op. cit., p. 354. 
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4.1 Analyse qualitative des programmes de 1967 à 1982 
Dans cette première section, nous analyserons dans une perspective qualitative les 
programmes scolaires d’histoire et leurs compléments ayant été mis en place entre 1964 et 1977. 
L’analyse se penchera sur cinq documents : 1) le Rapport de la Commission royale d’enquête sur 
l’enseignement dans la province de Québec (1964)4 prépare l’orientation de la réforme du 
curriculum des années 1960 ; 2) Histoire, guide pédagogique, une classe-laboratoire (1966)
5
 
imagine la future classe-laboratoire d’histoire ; 3) le Programme d’études des écoles secondaires, 
histoire 11, 21, 31, 41, 51 (1967)
6
 fixe la structure des cours d’histoire depuis le secondaire 1 
jusqu’au secondaire 5 ; 4) La civilisation française et catholique au Canada (1967)7 décrit en 
détail les objectifs et le contenu du cours d’histoire nationale ; 5) Histoire 41 : Plan d’études 
(1970)
8
 est une synthèse des éléments se retrouvant dans les documents précédents.  
D’emblée, c’est le Rapport Parent qui trace les grandes lignes des finalités et des buts de 
l’école québécoise dans les années 1960. À la fois humanistes, libéraux et nationalistes, les 
commissaires défendent que, dans une société technologique et démocratique comme le Québec, 
l’école doit «devenir un instrument d’égalisation des chances et favoriser l’accessibilité à 
l’enseignement postsecondaire9». En ce sens, l’enseignement de l’histoire doit trouver un 
équilibre entre l’intelligence, en dégageant par la présence du passé une certaine cohérence de 
l’évolution humaine, et l’affectivité, en créant un sentiment d’appartenance à la «race humaine» 
et à la nation. Bien plus, sous l’influence de l’École des Annales et dans une perspective plus 
constructiviste, les auteurs défendent l’importance d’abandonner la traditionnelle histoire-
bataille, axée exclusivement sur les guerres et les évènements politiques, pour mettre en place 
                                                          
4
 Les commissaires sont le vice-recteur de l'Université Laval Alphonse-Marie Parent, le directeur du Devoir Gérard 
Filion, la littéraire Jeanne Lapointe, le secrétaire adjoint d’Aluminium Ltd. Paul Laroque, le directeur adjoint des 
études de la C.E.C.M. John McIlhone, le directeur de l'Institut d'Éducation de l’Université McGill David Munroe, le 
sociologue Guy Rocher, la religieuse Marie-Laurent de Rome, le directeur adjoint de l'École de Pédagogie et 
Orientation de l’Université Laval Arthur Tremblay et l’historien de l’éducation Louis-Philippe Audet. Voir : 
Gouvernement du Québec. Rapport de la Commission royale d’enquête sur l’enseignement dans la province de 
Québec, tome 2, vol. 3, Québec, 1964, 391 p.  
5
 Les auteurs sont Jacques Archambault, Jacques Lacoursière et Denis Vaugeois. Ils sont tous les trois des historiens. 
Voir : Gouvernement du Québec. Histoire, guide pédagogique, une classe-laboratoire, Québec, M.E.Q., 1966, 42 p. 
6
 Les auteurs ne sont pas mentionnés. Voir : Gouvernement du Québec. Programme d’études des écoles secondaires, 
histoire 11, 21, 31, 41, 51, Québec, M.E.Q., 1967, 15 p.  
7
 Les auteurs sont l’administrateur Jean-Guy Venne et l’historien Denis Vaugeois. Voir : Gouvernement du Québec. 
La civilisation française et catholique au Canada, 3
e
 éd., Québec, M.E.Q., 1967, 123 p. 
8
 Gouvernement du Québec. Histoire 41 : Plan d’études, Québec, M.E.Q., 1970, p. 3. 
9
 C. TROTTIER, «La vocation de l’école secondaire», dans F. DUMONT et Y. MARTIN, op. cit., p. 134. 
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une véritable histoire des civilisations, illustrant «la volonté de progrès, le travail de l’homme 
pour dominer la matière et la nature et les forces économiques et sociales
10
».  
Cette optique constructiviste s’étend aux objectifs formulés par le Programme d’études des 
écoles secondaires, histoire 11, 21, 31, 41, 51 : «nous devons nous orienter de plus en plus vers 
les méthodes : méthode de pensée, méthode d'action, ouverture à la créativité
11
». Aussi, bien que 
l’ensemble des programmes de cette période s’inscrivent dans cette lignée, Histoire 41 : Plan 
d’études introduit également quelques notions socioconstructivistes en encourageant le maître à 
emprunter la technique de la «table-ronde» ou de la «classe-discussion» favorisant l’échange 
d’idées12. C’est d’ailleurs à cette classe-discussion ou cette classe-laboratoire qu’est consacré le 
premier document ministériel voué à l’enseignement de l’histoire, soit Histoire, guide 
pédagogique, une classe-laboratoire, lequel imagine un milieu de travail symbolisant le 
«renouveau pédagogique» passant du statisme de la classe-traditionnelle au dynamisme de la 
classe-laboratoire (Annexe V)
13. D’ailleurs, le manuel deviendrait secondaire étant donné la 
disposition de cette classe. 
Les programmes de la Période 1 ont essentiellement deux finalités. D’une part, dans une 
perspective constructiviste, ils visent le développement d’une méthode historique en habituant 
l’élève à construire une bibliographie, à formuler une question de recherche, à émettre une 
hypothèse et à la confirmer ou l’infirmer via les sources. D’autre part, dans une optique plus 
libérale, ils visent le développement individuel exigeant la réflexion, la critique, le jugement, la 
prudence, l'esprit d'observation et le culte de la vérité
14. D’ailleurs, ce n’est pas l’acquisition de 
connaissances qui est au cœur des préoccupations des auteurs, mais l’éveil au langage historique, 
au sens historique et à la conscience historique
15. Pour ce faire, ils encouragent l’approche «par 
les textes» comportant trois étapes : la contextualisation, l'explication et la synthèse via des 
lectures nombreuses et sérieuses
16
. Toutefois, ces objectifs ne sont, en fait, que des pistes 
                                                          
10
 Gouvernement du Québec. Rapport Parent, […] vol. 3, Québec, M.E.Q., 1964, p. 145-146. 
11
 Gouvernement du Québec. Programme d’études des écoles secondaires, histoire […], p. 5. 
12
 Gouvernement du Québec. Histoire 41 […], p. 24. 
13
 Gouvernement du Québec. Histoire, guide pédagogique […], p. 1. 
14
 Gouvernement du Québec. Programme d’études des écoles secondaires, histoire […], p. 6. 
15
 Gouvernement du Québec. La civilisation française […], p. 8. ; Gouvernement du Québec. Histoire 41 […], p. 26. 
16
 Gouvernement du Québec. La civilisation française […], p. VII-VIII. 
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suggérées aux enseignants, lesquels jouissent d’une très grande liberté17. Enfin, il est important 
de rappeler que le cours d’histoire n’est pas obligatoire avant 1976.  
Au point de vue de la structure, le programme de 1967 se compose en quinze points : 1) La 
colonisation ; 2) Les créateurs de la nationalité canadienne ; 3) La société canadienne ; 4) Un 
empire français en Amérique du Nord ; 5) Un coin de terre humanisé; 6) La Conquête ; 7) La 
« Province de Québec »  et la Révolution Américaine ; 8) Les institutions parlementaires : leur 
fonctionnement ; 9) Les problèmes de coexistence ; 10) L’organisation des cadres ; 11) Vie 
culturelle ; 12) Les Canadiens français et l’agriculture ; 13) La situation économique des 
Canadiens français (fin 19
e
 et début 20
e
 siècle) ; 14) Les relations fédérales-provinciales ; 15) Le 
Québec d’aujourd'hui. Ainsi, la couverture des époques se compose de la façon suivante : 
l’époque précoloniale (0%), Nouvelle-France (33%), Régime anglais (26%), Dominion du 
Canada (26%) et Révolution tranquille à 1967 (13%). 
À propos du programme de 1970, il soutient l’importance de construire le récit autour 
d’évènements (dans le cadre d’une approche très téléologique) : «l’histoire du Canada doit se 
fonder sur les événements qui ont été vécus par des hommes
18
» ; et de personnages : «il suffit que 
le personnage ait assez d'importance pour qu’on puisse saisir à travers lui une époque19». Il se 
structure en dix-sept points : 1) «Explosion» du monde européen et conquête du nouveau monde ; 
2) L’espace américain (surtout laurentien) et l’homme ; 3) La colonisation française en Amérique 
: 1534-1663 ; 4) Tentatives de colonisation intégrale sous Talon ; 5) La Nouvelle-France entre 
1672 et 1744 ; 6) Une longue guerre : 1744-1760 ; 7) Aspects de la civilisation française en 
Amérique du Nord (vers 1750) ; 8) La Conquête et le changement d’empire (1763) ; 9) La 15e 
colonie de l’Amérique du Nord britannique ; 10) Les Canadiens, la «province de Québec» et les 
13 colonies : 1763-1783 ; 11) Le Canada de 1783 à 1848 ; 12) La création d’un grand Canada ; 
13) L'époque de MacDonald ; 14) L’époque de Laurier ; 15) Le fonctionnement du fédéralisme 
canadien ; 16) Le phénomène d'industrialisation : Québec et Canada; 17) Les relations fédérales-
provinciales : Québec et Canada. Contrairement au programme de 1967, il introduit l’histoire 
précoloniale : «à sa première extrémité, l’histoire du Canada commence avec le XVe siècle, c’est-
à-dire au moment où les nations européennes se lancent à la découverte d’une nouvelle route vers 
                                                          
17
 Par exemple, La civilisation française et catholique au Canada souligne que les points proposés n'ont pour but que 
«d'aider le professeur. Ils ne sont jamais obligatoires et chaque professeur demeure libre d'aborder et de présenter 
chaque thème selon ses préférences». Voir : Gouvernement du Québec. La civilisation française […], p. VII. 
18
 Gouvernement du Québec. Histoire 41 […], p. 4. 
19
 Ibid., p. 14. 
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l'Inde
20
». Les époques se divisent de la façon suivante : l’époque précoloniale (12%), Nouvelle-
France (29%), Régime anglais (24%), Dominion du Canada (29%) et Révolution tranquille à 
1970 (6%).  
Finalement, en ce qui a trait aux représentations qui façonnent l’idéologie de cette matière, 
les valeurs privilégiées par les programmes embrassent à la fois l’idée de tradition et l’idée de 
progrès :  
Le côté tradition revêt une grande importance si l’on étudie les institutions religieuses, sociales et politiques. De 
cette tradition soumise à la progression, il devient évident que le jugement de l’étudiant en histoire s’enrichit en 
l’amenant à faire la part des choses, à développer en lui un certain esprit de sagesse. Il ne s’agit pas de figer 
l’élève dans le passé, mais de lui montrer comment tout s’est façonné peu à peu pour en arriver à la civilisation 
occidentale actuelle. Ce processus devient nécessaire à tout citoyen, car le jugement lui dictera comment se 
comporter dans des situations nouvelles, chose impossible à qui n’étudie pas le passé.21 
 
Ainsi, dans cette volonté marquée de former, via l’acquisition d’une méthode historique, un 
citoyen moderne et fonctionnel au point de vue économique et politique, mais aussi attaché à sa 
nation et à l’espèce humaine, l’analyse qualitative nous révèle que la Période 1 s’avère 
constructiviste, libérale, nationaliste et humaniste. Au point de vue historiographique, nous 
retrouvons des historiens appartenant aux générations garnéliennes, groulxistes, des écoles de 
Montréal et de Laval, bref, l’ensemble des générations passées et présentes de cette période. 
 
4.2 Analyse qualitative des manuels d’histoire (1967-1982) 
Dans cette section, nous présenterons un portrait général de nos manuels, puis nous nous 
pencherons plus spécifiquement sur leur représentation des évènements et des personnages 
historiques. En fait, c’est via l’analyse des évènements et des personnages que nous comptons 
relever la présence de nos courants idéologiques et de nos générations historiographiques. Deux 
manuels seront au cœur de cette analyse, soit celui conçu par les historiens Jacques Lacoursière, 
Jean Provencher et Denis Vaugeois, Canada-Québec
22
 (1978), et un autre dirigé par l’historien 
Michel Allard, L'histoire nationale du Québec
23
 (1980).  
En ce qui a trait à l’époque précoloniale et à la Nouvelle-France, elles s’entament avec 
l’évènement des premiers contacts, lequel est abordé de façon nationaliste : par exemple, 
Canada-Québec insiste sur la naïveté des Amérindiens et sur le caractère astucieux des 
                                                          
20
 Ibid., p. 4. 
21
 Gouvernement du Québec. Programme d’études des écoles secondaires, histoire […], p. 6. 
22
 J. LACOURSIÈRE, J. PROVENCHER et D. VAUGEOIS, op. cit., 625 p.  
23
 M. ALLARD et al., op. cit., 335 p.  
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Français
24
. Aussi, dans une perspective nationaliste et conservatrice, ce manuel insiste sur la ruse 
et sur la conduite bienveillante du personnage de Jacques Cartier à l’endroit de ces derniers, ainsi 
que sur son énergie et sa ténacité : il mériterait d’être reconnu comme «l’un des fondateurs de 
notre pays
25
». Les fondations de Québec et de Ville-Marie sont pour leur part peu teintées 
idéologiquement, à l’exception peut-être de L’histoire nationale qui les présente avec une 
certaine compassion envers les Amérindiens en insistant sur les tares des Français à leur 
endroit
26
. En ce qui a trait au personnage de Samuel de Champlain, ce dernier est présenté sous 
une lumière libérale : c’est sur le caractère mercantile de son entreprise que L'histoire nationale 
et, dans une moindre mesure, Canada-Québec, insistent
27. Cela contraste d’ailleurs avec la 
représentation nationaliste du personnage Dollard des Ormeaux, lequel est qualifié de «garçon de 
cœur et de famille» : les manuels soulignent sa valeur au combat et la tristesse de son sort28.  
Le cas de Marie de l’Incarnation est différent : si Canada-Québec n’hésite pas, de façon 
conservatrice et nationaliste, à en faire une «femme de grande valeur» et «l’une des grandes 
mystiques de l’époque29», de son côté, l’histoire nationale la qualifie à peine d’«âme 
charitable»
30
. En ce qui concerne Jean Talon, les deux manuels le présentent dans une perspective 
quelque peu nationaliste et libérale : il met de l’ordre dans la colonie au point de vue 
administratif, commercial et démographique
31
. Concernant la Grande paix de Montréal, Canada-
Québec insiste sur le caractère astucieux des Français : «la paix de 1701 […] est une victoire de 
la diplomatie française
32
». Enfin, à propos de la déportation des Acadiens, si L'histoire nationale 
se montre plutôt compréhensive vis-à-vis l’action de Londres, Canada-Québec l’aborde sous un 
angle nationaliste en insistant sur l’inhumanité de cette entreprise33. 
L’époque du Régime anglais commence avec la Proclamation royale, laquelle est marquée 
par le libéralisme et le nationalisme : les manuels insistent sur l’exclusion des Canadiens des 
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institutions britanniques
34
. En ce qui a trait au personnage de Pontiac, les manuels lui consacrent 
peu d’espace et le présentent de façon détachée (sans orientation). Comme pour la Proclamation 
royale, l’Acte de Québec est teinté de libéralisme et de nationalisme : à titre d’exemple, Canada-
Québec souligne la garantie aux Canadiens de leurs «libertés essentielles»
35
. A contrario, la 
lecture proposée au sujet de l’arrivée des loyalistes est très divisée : si Canada-Québec considère 
la plupart des loyalistes comme des «bûcherons illettrés», L’histoire nationale les qualifie plutôt 
de fonctionnaires ou commerçants. De plus, alors que Canada-Québec propose que le régime 
seigneurial rebute les loyalistes (ce qui préserve les Canadiens de l’assimilation), L’histoire 
nationale suggère que la première assemblée est établie grâce à ces derniers
36
.  
À propos de l’Acte constitutionnel de 1791, les deux manuels l’interprètent dans une 
perspective libérale et nationaliste en le qualifiant de «vice fondamental» ou d’«arbitraire» et en 
l’accusant d’instituer une «démocratie de façade», de préserver les «intérêts britanniques» et de 
rendre les Canadiens «victimes de l'oligarchie anglaise
37
». Ceci augure bien la présentation du 
personnage de Louis-Joseph Papineau qui est surtout mis en scène de façon libérale : ils insistent 
sur ses convictions républicaines, démocrates et quasi pacifistes
38
. L’histoire nationale conserve 
cette même perspective pour les 92 résolutions, lesquelles répondraient à des aspirations 
démocratiques, alors que Canada-Québec offre une lecture plus conservatrice et nationaliste en 
soulignant la répression exercée par les Anglais
39
. Ce manuel pose le même regard sur le 
personnage de John George Lambton (Lord Durham) qu’il qualifie de «libéral radical» et 
d’«impérialiste»40. De son côté, L'histoire nationale souligne davantage l’avant-gardisme de ce 
personnage en insistant sur l’amnistie qu’il accorde aux rebelles de 1837-1838 et sur ses 
recommandations encourageant un gouvernement responsable
41
. Aussi, les deux manuels offrent 
une interprétation nationaliste en ce qui a trait à l’Acte d’Union : «depuis ce jour, les Canadiens 
français survivent annexés, provincialisés dans un grand ‟British Canada”42». Pour sa part, le 
personnage de Louis-Hippolyte Lafontaine est présenté dans une perspective libérale : une fois 
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qu’il obtient le gouvernement responsable, il minimise les effets du «naufrage politique de 1840» 
en indemnisant les victimes de 1837-1838 ou, encore, en faisant adopter le français comme 
langue permise au Parlement
43
.  
L’époque du Canada français est introduite par l’A.A.N.B., lequel est présenté avec 
neutralité, et ce, à l’inverse de l’émigration des Canadiens français vers les États-Unis qui est très 
teintée idéologiquement : Canada-Québec le qualifie de «véritable hémorragie»
44
. La 
représentation du personnage d’Ignace Bourget est également marquée par le nationalisme et 
quelque peu par le conservatisme : il réorganise l’Église et les services qu’elle dessert avec un 
très grand succès en faisant venir des communautés catholiques de France, il contre l’influence 
des libéraux radicaux de l’Institut canadien préconisant la séparation entre l’Église et l’État, et il 
crée dans l’intérêt de la nation la première université canadienne-française (l’Université Laval)45. 
Louis Riel aussi est un personnage présenté de façon nationaliste : ils insistent sur l’arrogance des 
Anglais vis-à-vis des Métis et sur l’importance de cette donne dans l’engagement de Riel à la 
cause de ses compatriotes, et ils affirment que les Canadiens anglais se serviront de l’affaire Scott 
comme «prétexte» pour créer «une profonde division de race et de religion»
46
. De plus, dans une 
perspective libérale, Canada-Québec reproche le manque de justice au moment du procès de 
Scott comme de Riel
47
.  
Si L'histoire nationale aborde peu le personnage de Wilfrid Laurier, Canada-Québec 
n’hésite pas, dans une perspective libérale et nationaliste, à en faire un opportuniste politique 
souhaitant réconcilier les Canadiens français et les Canadiens anglais, respectant l’autonomie des 
provinces et s’opposant à la conscription48. Henri Bourassa aussi est présenté dans une 
perspective nationaliste, mais également conservatrice : par exemple, Canada-Québec affirme 
que Bourassa «se fait le défenseur de la langue en tant que véhicule de la foi et il conteste 
l'impérialisme  britannique, non pas la société traditionnelle
49. Aucune mention n’est faite de son 
antiféminisme. La Conscription aussi est abordée de façon nationaliste : les deux manuels 
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soulignent l’hostilité des autorités canadiennes-anglaises et des troupes torontoises qui n’hésitent 
pas à exécuter froidement quatre civils canadiens-français lors de l’émeute de Québec50.  
Les évènements de la Grande dépression et le droit de vote des femmes sont, pour leur part, 
décrits de façon essentiellement événementielle. D’ailleurs, le personnage de Thérèse Casgrain 
est absent des deux manuels. De plus, si William Lyon Mackenzie King est peu traité par 
L'histoire nationale, de son côté, Canada-Québec l’aborde dans une perspective libérale et 
nationaliste : il souligne son apport au point de vue des mesures sociales (salaire minimum, 
conditions de travail, ministères progressistes, etc.), mais lui reproche son empiètement dans les 
compétences provinciales
51
. À propos du personnage de Maurice Duplessis, les deux manuels 
l’exposent dans une optique nationaliste – ils soulignent que grâce à lui le Québec a réussi à 
assurer l’autonomie provinciale – et très libérale : les manuels lui reprochent sa foi aveugle en 
l’entreprise privée et en l’Église, ainsi que son attachement aux valeurs ancestrales (catholicisme, 
nationalisme et anti-communisme)
52. D’ailleurs, c’est en opposition à ce dernier au sein du Bloc 
populaire que les personnages André Laurendeau et Michel Chartrand sont abordés, lesquels sont 
peu teintés idéologiquement (événementiel). Enfin, la grève d’Asbestos est abordée sous un angle 
à la fois nationaliste – les manuels mettent l’accent sur l’origine ethnique des mineurs et des 
exploitants – et très libéral : ils critiquent la position de Duplessis53.  
Parmi les évènements de la Révolution tranquille, le regard porté sur la nationalisation de 
l’hydroélectricité est très libéral et nationaliste : les manuels qualifient l’évènement d’«objet de 
fierté nationale» et de la première «mainmise des Québécois sur leur développement»
54. C’est ici 
que Canada-Québec expose René Lévesque de façon nationaliste, puisqu’il aurait permis cette 
«première étape d’une conquête économique»55. À propos de la crise d’Octobre, il est 
remarquable de constater le peu d’espace alloué à cet évènement : les manuels lui consacrent 
quelques lignes aux côtés de l’élection de Robert Bourassa et des grandes grèves des années 
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1970
56
. Est-ce là le signe d’un malaise ? Quoi qu’il en soit, l’élection du P.Q. est présentée sous 
un angle très libéral et nationaliste, car elle est considérée comme un «tournant décisif dans 
l'histoire du Québec»
57
. Ici, L’histoire nationale présente Lévesque et Pierre Elliot Trudeau de 
façon très libérale et nationaliste, alors que Canada-Québec traite Trudeau dans une perspective 
nationaliste et lui reproche son intransigeance face au Québec : «il refuse un statut particulier au 
Québec et s’attaque avec un sang-froid calculé aux indépendantistes58».  
Enfin, en ce qui a trait aux courants pédagogiques de notre Période 1, aucun des manuels ne 
mentionne appartenir à un courant précis. Cependant, à la vue de leur introduction, ils paraissent 
constructivistes : à titre d’exemple, L’histoire nationale se dit vouloir offrir un «outil» à 
l’«apprenti-chercheur» et être fidèle aux intentions du programme59.  
 
4.3  Analyse quantitative des programmes et des manuels de 1967 à 1982 
Dans cette dernière partie, nous présenterons un portrait général de notre période. D’abord, 
nous nous pencherons sur la présence, au sein des manuels d’histoire des programmes et des 
documents pédagogiques complémentaires rattachés à cette période, de nos courants idéologiques 
et nos générations historiographiques. En ce qui concerne le repérage des idéologies, dans le cas 
des programmes, nous nous sommes essentiellement inspirés de nos observations au sein de notre 
analyse qualitative. Il en va de même du repérage des générations historiographiques. Dans ce 
cas-ci, nous avons observé les bibliographies des programmes. Trois documents sont au cœur de 
l’analyse quantitative : La civilisation française et catholique au Canada (1967)60, Histoire 41 : 
Plan d’études (1970)61 et Histoire 412 : Guide bibliographique adapté au Plan d’études no 625 
(1972)
62. L’analyse des manuels est toutefois plus fine : comme mentionné dans le cadre 
méthodologique, nous nous sommes penchés méthodiquement sur quarante unités, soit vingt 
évènements et vingt personnages. Ici, nous avons repéré la présence idéologique et les 
générations historiographiques sur lesquelles se sont appuyés les concepteurs des manuels pour 
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présenter ces unités. Deux manuels sont analysés quantitativement, soit Canada-Québec
63
 (1978) 
et L'histoire nationale du Québec
64
 (1980).  
À propos des programmes de la Période 1, il nous est possible de porter notre regard sur la 
situation idéologique de ceux de 1967 et 1970 :   
 
Figure 4.1 : Situation idéologique des programmes de la Période 1 
 
Comme nous pouvons le voir, sur l’axe politique, les deux programmes se dévoilent 
modérément libéraux. Cependant, ils se divisent sur l’axe identitaire. En effet, si le 
programme de 1967 s’avère modérément nationaliste, pour sa part, le programme de 
1970 n’a pas de couleur identitaire. Il en résulte que, à l’interstice de ces deux 
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programmes, les programmes de la Période 1 s’avèrent modérément libéraux et quelque 
peu nationalistes. 
En ce qui a trait au libéralisme et au conservatisme au sein des manuels de la Période 1, nous 
pouvons porter un regard sur les évènements :  
Tableau 4.1 : Libéralisme et conservatisme dans les évènements de la Période 1 
Manuels Très libéral Libéral Neutre Conservateur Très conservateur 
Can.-Québec 5% 20% 25% 40% 10% 
Histoire nationale 15% 25% 45% 15% 0% 
Période 1 10% 22,5% 35% 27,5% 5% 
 
À la vue de ces résultats, il apparaît que Canada-Québec est plus conservateur que L'histoire 
nationale, lequel est essentiellement neutre. Cependant, le regard porté par les manuels de la 
Période 1 sur les évènements historiques semble très divisé entre le conservatisme, le libéralisme 
et la neutralité. Voici le même exercice concernant les personnages :  
Tableau 4.2 : Libéralisme et conservatisme dans les personnages de la P. 1 
Manuels Très libéral Libéral Neutre Conservateur Très conservateur 
Can.-Québec 5,26% 15,79% 47,37% 21,05% 10,53% 
Histoire nationale 15,79% 42,11% 31,58% 10,53% 0% 
Période 1 10,53% 28,95% 39,47% 15,79% 5,26% 
 
À la vue de ces résultats, il semblerait que Canada-Québec est plus conservateur que L'histoire 
nationale, lequel est essentiellement libéral. Toutefois, le regard porté par les manuels de la 
Période 1 sur les personnages historiques semble divisé entre le libéralisme et la neutralité. En 
somme, voici l’évaluation de la présence du libéralisme et du conservatisme au sein des manuels 
de la Période 1 :  
Tableau 4.3 : Libéralisme et conservatisme dans les manuels de la P. 1 
Résultats Très libéral Libéral Neutre Conservateur Très conservateur 
Évèn. Période 1 10% 22,5% 35% 27,5% 5% 
Pers. Période 1 10,53% 28,95% 39,47% 15,79% 5,26% 
Total Manuels P.1 10,26% 25,64% 37,18% 21,80% 5,13% 
 
Si les manuels de la Période 1 contiennent une bonne présence de conservatisme (26,93%), ces 
derniers s’avèrent néanmoins libéraux (35,90%) ou, encore, neutres (37,18%). Dernière 
observation, la représentation des évènements semble davantage marquée par le conservatisme 
que celle des personnages, alors qu’il ne semble pas y avoir de véritable distinction pour le 
libéralisme.  
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En ce qui a trait au nationalisme et au multiculturalisme au sein des manuels de la Période 1, 
nous pouvons porter un regard sur les évènements :  
Tableau 4.4 : Multiculturalisme et nationalisme dans les évènements de la P. 1 
Manuels Très  multi. Multiculturaliste Neutre Nationaliste Très nat. 
Can.-Québec 0% 5% 20% 30% 45% 
Histoire nationale 0% 10% 45% 40% 5% 
Période 1 0% 7,5% 32,5% 35% 25% 
 
Si les deux manuels s’avèrent très peu multiculturalistes, Histoire nationale se montre autant 
nationaliste que neutre. Pour sa part, Canada-Québec se révèle très clairement nationaliste. Il en 
résulte que les évènements au sein des manuels de la Période 1 se montrent assez neutres, mais 
surtout nationalistes. Voici le même exercice concernant les personnages :  
Tableau 4.5 : Multiculturalisme et nationalisme dans les personnages de la P. 1 
Manuels Très  multi. Multiculturaliste Neutre Nationaliste Très nat. 
Can.-Québec 0% 5,26% 10,53% 57,90% 26,32% 
Histoire nationale 0% 5,26% 57,90% 31,58% 5,26% 
Période 1 0% 5,26% 34,21% 44,74% 15,79% 
 
À la vue de ces résultats, il apparaît clair que Canada-Québec est plus nationaliste que L'histoire 
nationale, lequel se montre surtout neutre. Par contre, le regard porté par les manuels de la 
Période 1 sur les personnages historiques semble neutre et, surtout, nationaliste. En somme, voici 
l’évaluation de la présence du multiculturalisme et du nationalisme au sein des manuels de la 
Période 1 :  
Tableau 4.6 : Multiculturalisme et nationalisme dans les manuels de la P. 1 
Résultats Très  multi. Multiculturaliste Neutre Nationaliste Très nat. 
Évèn. Période 1 0% 7,5% 32,5% 35% 25% 
Pers. Période 1 0% 5,26% 34,21% 44,74% 15,79% 
Total Manuels P.1 0% 6,4% 33,33% 39,74% 20,51% 
 
Si les manuels de la Période 1 s’avèrent peu ou pas multiculturalistes (6,4%), ils se dévoilent très 
clairement nationalistes (60,53%) et modérément neutres (33,33%).  
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À propos des manuels de la Période 1, il nous est possible de porter notre regard sur leur 
situation idéologique :   
 
Figure 4.2 : Situation idéologique des manuels de la Période 1 
 
Force est de constater que, sur l’axe politique, les manuels sont divisés. Si Canada-Québec se 
montre quelque peu conservateur, à l’opposé, Histoire nationale se révèle quelque peu libéral. Ils 
ne se différencient toutefois pas autant sur l’axe identitaire. En effet, si Canada-Québec s’avère 
modérément nationaliste, de son côté, Histoire nationale se dévoile quelque peu nationaliste. Il 
en résulte que, à l’interstice de ces deux manuels, les manuels de la Période 1 s’avèrent 
modérément nationalistes et quelque peu libéraux. 
À propos des générations historiographiques, il nous est possible de porter notre regard sur 
les programmes de la Période 1, c’est-à-dire le programme de 1967 et le complément du 
programme de 1970, soit le guide bibliographique de 1972 :  
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Si le programme de 1967 mentionne peu d’historiens, soit seulement deux des générations 
groulxistes et de l’École de Montréal, ainsi qu’un de l’École de Laval, le guide bibliographique 
de 1972 nous permet de dresser un portrait plus détaillé de l’historiographie privilégiée par le 
milieu scolaire de l’époque. Ainsi, nous constatons que, alors que les historiens de la génération 
garnélienne et de la génération révisionniste sont quasi absents, ceux de la génération groulxiste 
et de l’École de Laval sont très présents. Pour sa part, l’École de Montréal est dominante.  
En ce qui a trait à la situation historiographique dans les manuels de la Période 1, il nous est 
possible de nous pencher sur la présence des historiens dans les références des évènements :  
 
Force est de constater que si les deux manuels sont marqués par la génération groulxiste, Histoire 
nationale l’est davantage par les écoles de Montréal et de Laval. Surtout, nous constatons 
l’introduction de la génération révisionniste. Voici le même exercice concernant les personnages :  
Tableau 4.9 : Générations historiographiques dans les personnages des manuels de la P. 1 
Manuels Garneau Groulx É. Montréal É. Laval Révison. Postrév. 
Can.-Québec 0,05 0,42 0,26 0,16 0 0 
Histoire nationale 0,05 0,42 0,32 0,42 0,26 0 
Période 1 0,05 0,42 0,29 0,29 0,13 0 
 
Nous constatons une plus grande divergence entre les manuels que dans les résultats concernant 
les évènements. En effet, si Canada-Québec fait de la génération groulxiste la plus présente, 
Histoire nationale se réfère davantage à l’École de Laval. Aussi, dans les deux cas, l’École de 
Montréal figure bonne deuxième. Enfin, à nouveau, nous remarquons l’introduction, dans 
Histoire nationale, de la génération révisionniste. En somme, voici l’évaluation de la présence 
des générations historiographiques au sein des manuels de la Période 1 :  
Tableau 4.7 : Générations historiographiques dans les programmes de la P. 1 
Programme Garneau Groulx É. Montréal É. Laval Révision. Postrév. 
Prog. 1967 0 2 2 1 0 0 
Guide biblio. 1972 2 22 28 20 5 0 
Période 1 1 12 15 10,5 2,5 0 
Tableau 4.8 : Générations historiographiques dans les évènements des manuels de la P. 1 
Manuels Garneau Groulx É. Montréal É. Laval Révision. Postrév. 
Can.-Québec 0,10 0,35 0,30 0,40 0,10 0 
Histoire nationale 0 0,30 0,45 0,45 0,40 0 
Période 1 0,05 0,33 0,38 0,43 0,25 0 
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Tableau 4.10 : Générations historiographiques des manuels de la P. 1 
Résultats Garneau Groulx É. Montréal É. Laval Révision. Postrév. 
Évèn. Période 1 0,05 0,33 0,38 0,43 0,25 0 
Pers. Période 1 0,05 0,42 0,29 0,29 0,16 0 
Total Manuels P.1 0,05 0,37 0,33 0,36 0,19 0 
 
Si la génération garnélienne se montre à peine présente, nous constatons une claire introduction 
de la génération révisionniste. Enfin, les générations groulxiste et de l’École de Montréal et de 
Laval sont quasiment ex æquo. 
 Au final, au point de vue idéologique, les programmes de la Période 1 se dévoilent 
modérément libéraux et quelque peu nationalistes, alors que les manuels se sont montrés à peine 
libéraux et modérément nationalistes. Concernant les générations historiographiques, nous avons 
constaté que les programmes comme les manuels consacrent peu de place à la génération 
garnélienne. Aussi, tous les deux se réfèrent amplement à la génération groulxiste et aux écoles 
de Montréal et de Laval, et ce, même si les manuels ne font pas de l’École de Montréal, 
contrairement aux programmes, le groupe prédominant. Enfin, les manuels et, surtout, Histoire 
nationale, font plus appel à la génération révisionniste que ne le faisaient les programmes.  
 
Conclusion  
 Nous avons procédé à une analyse qualitative des programmes et de leurs compléments, et 
nous avons conclu qu’ils sont pédagogiquement constructivistes, et idéologiquement libéraux, 
nationalistes et humanistes. Au point de vue historiographique, il y a des historiens appartenant 
aux générations garnéliennes, groulxistes, de l’École de Montréal et de l’École de Laval. Ensuite, 
nous nous sommes penchés sur la représentation des évènements et des personnages. Au terme de 
cette analyse, au point de vue pédagogique, L'histoire nationale s’est montrée quelque peu 
constructiviste. Aussi, les deux manuels sont idéologiquement nationalistes et 
historiographiquement groulxistes et des écoles de Montréal et de Laval. Enfin, nous avons 
présenté un portrait quantitatif, lequel nous a confirmé qu’au point de vue idéologique, les 
programmes se dévoilent modérément libéraux et quelque peu nationalistes, alors que les 
manuels se sont montrés à peine libéraux et modérément nationalistes. Au point de vue 
historiographique, les programmes comme les manuels consacrent peu de place à la génération 
garnélienne et révisionniste, mais ils se réfèrent surtout à la génération groulxiste et aux écoles de 
Montréal et de Laval.  
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Chapitre 5 : Période 2 (1982 à 2006) 
La Période 2 est précédée par l’échec de Robert Bourassa en matière de politiques 
linguistiques, ce qui attise la flamme souverainiste
1
. Ainsi, Lévesque et le P.Q. prennent le 
pouvoir en 1976 avec pour projet, la souveraineté-association. Or, Trudeau s’oppose à la 
souveraineté du Québec, car pour lui la nation canadienne-française ou québécoise n’a plus à 
craindre pour sa survie. Quoi qu’il en soit, le P.Q. adopte la Loi 101 qui calme l’ardeur des 
francophones vis-à-vis de la question linguistique. Par la suite, en 1980, il convoque la nation 
québécoise à un premier référendum sur la souveraineté-association. Trudeau se montre comme 
le plus fervent opposant à Lévesque lors de la campagne référendaire et il obtient gain de cause 
alors que le référendum échoue. Leur ayant promis d’accommoder les Québécois via une vaste 
rénovation du fédéralisme canadien, Trudeau entame les négociations constitutionnelles, où le 
fédéral et les provinces anglophones en viennent finalement à une entente, sans le Québec. C’est 
ce que certains appellent alors la «Nuit des longs couteaux». En droit fil avec sa pensée, Trudeau 
greffe, à la nouvelle constitution, une Charte canadienne des droits et libertés. Dès lors, la défense 
des droits linguistiques et multiculturels est défendue par la constitution, donc par les juges de la 
Cour suprême du Canada. C’est ainsi que Trudeau quitte la scène politique. Son œuvre est 
achevée : «grâce à la loi constitutionnelle, il inscrit son nom dans l’histoire2». Ainsi, c’est dans ce 
contexte de confrontations entre Québec et Ottawa que s’inscrit la Période 2. 
Le Chapitre 5 portera sur l’analyse de la Période 2, laquelle se fera en trois temps. D’abord, 
nous analyserons qualitativement les programmes scolaires d’histoire et les publications 
gouvernementales concernant cette discipline depuis le Livre vert (1977) jusqu’au Rapport Corbo 
(1994). Ensuite, nous ferons de même en ce qui a trait aux manuels d’histoire ayant été mis en 
place sous l’égide du programme de 1982. Enfin, nous procéderons à une analyse quantitative de 
nos résultats. À l’issue de ce chapitre, nous serons en mesure de dégager un profil juste de l’état 
idéologique et historiographique de l’enseignement de l’histoire du Québec au cours de cette 
période. 
 
                                                          
1
 C. BROWN, op. cit., p. 653-654. 
2
 Ibid., p. 662. 
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5.1 Analyse qualitative des programmes de 1982 à 2006 
Dans cette section, nous analyserons qualitativement les programmes scolaires d’histoire, et 
les publications gouvernementales concernant cette discipline, ayant été mis en place entre 1977 
et 1994. L’analyse se penchera sur cinq documents : 1) L’enseignement primaire et secondaire 
au Québec : Livre vert (1977)
3
 prépare la réforme du curriculum des années 1980 ; 2) Pour 
poursuivre la réflexion sur l’Éducation : Mémoire sur le Livre vert de l’enseignement primaire et 
secondaire au Québec (1978)
4
 critique le Livre vert ; 3) L’école québécoise : Énoncé de politique 
et d’action (1979)5 est une réponse aux critiques adressées au Livre vert ; 4) Histoire du Québec 
et du Canada : 4
e
 secondaire (1982)
6
 est le programme officiel mis en place à la suite du Livre 
vert ; 5)  Guide pédagogique : Histoire du Québec et du Canada : 4
e
 secondaire  (1984) complète 
au point de vue didactique, pédagogique et bibliographique le programme de 1982
7
. 
C’est dans le souci d’adapter l’école québécoise aux nouvelles réalités de la société que 
s’entame la réforme de la fin des années 1970 : «un système scolaire est le reflet d'une société, 
mais il doit aussi être le moyen qu'elle prend pour constamment former des éléments capables de 
la discuter et d’apporter les changements qui s'imposent afin de ne pas se scléroser8». Libérale et 
multiculturaliste (peut-être davantage interculturaliste selon notre modèle idéologique), 
l’introduction du programme de 1982 se représente le Québec comme une société occidentale, 
industrialisée, plurielle et en «changement», ayant besoin de citoyens respectueux, ouverts, 
intéressés et lucides
9. Au point de vue culturel, l’école serait investie d’une double mission de 
convergence de la culture (interculturalisme) et de développement de «ressources nécessaires à la 
                                                          
3
 Ce livre est signé par le ministre de l’Éducation Jacques-Yvan Morin et le sous-ministre Pierre Martin. Voir : 
Gouvernement du Québec. L’enseignement primaire et secondaire au Québec, Québec, M.E.Q., 1977, 147 p. 
4
 Ce mémoire découle du C.E.Q. Voir : Gouvernement du Québec. Pour poursuivre la réflexion sur l’Éducation, 
Québec, M.E.Q., 1978, 35 p. 
5
 Ce plan, surnommé le Livre orange, provient encore une fois du ministre de l’Éducation Jacques-Yvan Morin et du 
sous-ministre Pierre Martin Gouvernement du Québec. L’école québécoise, Québec, M.E.Q., 1979, 163 p. 
6
 Ce programme est signé par le ministre de l’Éducation Camille Laurin. Voir : Gouvernement du Québec. Histoire 
du Québec et du Canada, Québec, M.E.Q., 1982, 67 p.  
7
 Ce guide est signé par la Responsable des programmes de sciences humaines Monique Lapointe-Aubin et dirigé par 
l’enseignante en histoire Louise Charpentier. Un certain nombre de spécialistes ont également été consultés, soit 
Sylvia Berberi, Lucie Boisclair, Réal Boulianne, William Brooks, Pierre Caron, Nelson Dubé, Pierre Dubeau, 
Micheline Dumont-Johnson, René Durocher, John Fraser, Jean-Pierre Gagnon, Jeannette Giguère, Christian Laville, 
Jacques Robitaille, Jean-Yves Théberge, Paulette Vigeant-Galley, Jean-Paul Bernard, Jean Breton, Alan Buchanan, 
Jean Thibault, Marc-André Nadeau, Toussaint Fortin, Denys Delage, Marie Lavigne, Grame Decarie, Ronald Rudin, 
Jacques Rouillard, Gilles Pelletier, Ray Saillie, Gayle Goodman, Paul Goodman, Phil Lindquist, Dick Waite, Frank 
Weinstein, Gilles Brabant, Gilles Couillard, Gilles Sansoucy, Terence Brennan, Jacques Dufresne et Francine 
Jolicoeur. Voir : Gouvernement du Québec. Guide pédagogique, Québec, M.E.Q., 1984, 281 p. 
8
 Gouvernement du Québec. Pour poursuivre la réflexion […], p.  15. 
9
 Gouvernement du Québec. Histoire du Québec […], p. 11. 
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poursuite d’un itinéraire personnel utile à la croissance10» (libéralisme). Dans cette perspective, le 
Livre orange fait l’éloge du pluralisme :  
le pluralisme n’a rien d’un principe qui réduit la diversité à son plus petit commun dénominateur ; il est, au 
contraire, un mode de pensée qui considère la diversité comme une valeur. Un tel pluralisme, qui donne relief, 
couleur et valeur à la diversité dont il reconnaît la richesse et l’originalité, paraît être une condition de la 
véritable démocratie, qui repose notamment sur le droit à la différence.
11
 
 
Mise à part la formation culturelle, les documents de la Période 2 insistent également sur 
l’importance de former des personnes autonomes économiquement (libéralisme), morales 
socialement (conservatisme) et enracinées collectivement (nationalisme)
12. C’est pourquoi ils 
soulignent que les finalités de l’éducation ne s’éloignent pas des grands objectifs sociétaux13. En 
ce qui concerne l’enseignement de l’histoire, le Livre vert articule un certain nombre de finalités : 
1) la connaissance des principales étapes de l'histoire du Québec ; 2) la compréhension des 
événements qui témoignent le plus de l'effort du peuple québécois pour sauvegarder son identité 
nationale ; 3) la connaissance des figures les plus marquantes ; 4) la compréhension que l’histoire 
du Québec évolue aux côtés de l'histoire des autres peuples ; 5) l’initiation à une méthode 
historique ; 6) la sensibilisation à la continuité historique et à l'idée d'appartenance
14
. Comme 
nous pouvons le constater, si les points 1, 3 et 6 sont plutôt rattachés à une conception 
téléologique de l’enseignement de l’histoire axé autour d’une histoire-bataille conséquentialiste et 
évolutionniste, les points 2 et 6 révèlent un intérêt nationaliste. Enfin, si le point 5 est clairement 
constructiviste, le point 4 révèle la présence d’humanisme, voire même de multiculturalisme. 
Bref, nous constatons ici que les visées de ce document sont au carrefour de moult courants. Or, 
les éléments conservateurs et nationalistes du Livre vert sont au cœur des critiques du C.E.Q., 
lequel défend que l’enseignement de l’histoire doit  
devenir l’occasion privilégiée d’assurer la transmission des richesses de notre culture populaire ; […] 
déboucher sur la formation politique et l’ouverture sur le monde ; […] ouvrir sur la solidarité internationale, sur 
la disparition de toute forme de discrimination ; […] tenir compte de la conjoncture nationale et de notre lutte 
pour notre identité à l'intérieur d’un contexte nord-américain et du contexte mondial ; […] prendre en 
considération les droits des peuples autochtones qui nous ont précédés sur ces terres.
15
 
 
Bref, le mémoire du C.E.Q. s’inscrit dans une volonté internationaliste et multiculturaliste.  
                                                          
10
 Gouvernement du Québec. L’école québécoise, […], p. 17. 
11
 Ibid., p. 17-18. 
12
 Ibid., p. 27. 
13
 Gouvernement du Québec. Pour poursuivre la réflexion […], p. 15. 
14
 Gouvernement du Québec. L’enseignement primaire et secondaire […], p. 89. 
15
 Gouvernement du Québec. Pour poursuivre la réflexion […], p. 17-18. 
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Le programme de 1982 défend essentiellement que l’enseignement de l’histoire doit 
entraîner une réflexion, affiner le sens critique et développer l’objectivité chez l’élève via 
l’acquisition d’une méthode et d’une conscience historique (constructivisme) l’aidant à porter un  
regard le plus juste possible vis-à-vis de sa collectivité et des phénomènes sociaux qui 
l’entourent16. Bien plus, dans une perspective multiculturaliste, l’histoire du Québec imaginée par 
les concepteurs du programme de 1982 se veut une histoire inclusive concernant les Québécois 
de toutes origines et elle doit, par le fait même, refléter leur diversité : «la démocratie suppose 
l'expression de valeurs différentes, au sein d'une même société. […] Ces divergences ne peuvent 
que sensibiliser l'adolescent à la défense des droits fondamentaux et le conduire à plus 
d'ouverture à l'égard des valeurs autres que les siennes
17
».  
Cognitifs et affectifs, les objectifs du programme de 1982 se résument en sept objectifs : 1) 
avoir compris les principales conditions politiques, sociales, économiques, culturelles et 
religieuses qui ont façonné le Québec ; 2) avoir accru ses habiletés intellectuelles relatives à la 
démarche historique ; 3) être sensibilisé à la nécessité, aux principes et aux limites de l'analyse 
historique ; 4) être sensibilisé à la diversité des appartenances sociales et à la réalité des 
solidarités ; 5) avoir développé la capacité d’analyser ses valeurs personnelles et celles de son 
environnement social ; 6) avoir développé une attitude d’ouverture et de respect à l’égard des 
valeurs autres que les siennes ; 7) avoir pris conscience de son rôle de citoyen responsable
18
. 
Bref, si le point 1 illustre la présence de l’historiographie révisionniste, les points 2 et 3 dévoilent 
un attachement pédagogique propre au constructivisme. Enfin, si le point 7 est révélateur de 
libéralisme, les points 4, 5 et 6 reflètent la présence de multiculturalisme.  
De plus, en ce qui a trait à la structure, le programme de 1982 se divise en sept chapitres : 1) 
l’Empire français d'Amérique ; 2) la Société canadienne sous le Régime français ; 3) la Conquête 
et les débuts du Régime britannique ; 4) les Débuts du parlementarisme ; 5) le Québec et la 
Confédération ; 6) le Développement industriel ; 7) le Québec contemporain. Brièvement, la 
couverture des époques se compose de la façon suivante : l’époque précoloniale (6%), Nouvelle-
France (21%), Régime anglais (28%), Dominion du Canada (38%), Révolution tranquille (6%). 
Les documents de la Période 2 s’attardent également à la pédagogie et à la didactique. Au point 
de vue pédagogique, l’élève est véritablement au centre des préoccupations des concepteurs, 
                                                          
16
 Gouvernement du Québec. Histoire du Québec […],  p. 11. 
17
 Ibid., p. 12. 
18
 Ibid., p. 13. 
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lesquels se le représentent comme étant à un stade de la découverte de la société, des idéologies, 
des tensions, des normes, des contraintes, des lois, des règles et des codes
19
. En ce sens, le 
programme de 1982 souhaite s’adapter le mieux possible à ses besoins «compte tenu du contexte 
actuel de la société québécoise et de la nature de la discipline historique
20
». Ainsi, plutôt que de 
donner un cours magistral, l’enseignant doit aider l’élève à recueillir les informations historiques 
favorisant l'individualisation des apprentissages. L’usage du manuel s’avère quasi inconditionnel:  
la situation actuelle incite le ministère à prendre d’importantes mesures pour redonner une place de premier 
plan au manuel scolaire de base dans les matériels d’enseignement et à en souligner la valeur en tant 
qu'instrument fondamental de l'enseignement […] [, car] le manuel ne permet pas uniquement de réunir un 
ensemble de connaissances, il constitue un centre de références.
21
  
 
Cependant, pour être approuvés par le M.E.Q., les manuels devront répondre à un certain  
nombre de conditions : 1) traiter l'ensemble d'un programme et respecter les indications 
didactiques ; 2) utiliser une méthode basée sur l'engagement de l'élève, sa réflexion et sa 
créativité ; 3) proposer des activités diversifiées mettant à contribution et en application les 
connaissances théoriques ; 4) proposer des activités et des exemples qui trouvent un écho dans le 
vécu de l'élève et dans le milieu québécois ; 5) utiliser une langue correcte ; 6) faire preuve d'un 
souci d'esthétique ; 7) respecter les valeurs culturelles, morales et religieuses du milieu ; 8) éviter 
de reproduire les schémas sexistes ou raciaux
22
. 
En ce qui a trait aux représentations qui façonnent l’idéologie de cette matière, l’un des 
enjeux qui semble le plus manifeste au sein des documents de la Période 2 est la préoccupation de 
mettre fin à la transmission de stéréotypes et de préjugés :  
comme on peut le constater aujourd’hui le rôle sexiste de l’école est beaucoup plus largement reconnu. Mais ce 
n’est là qu’un aspect de l’idéologie véhiculée par l’école [aux côtés des valeurs véhiculées] sur la famille, le 
rôle de la femme par rapport à celui de l’homme, la société capitaliste, les bienfaits du colonialisme et de 
l’impérialisme, la concurrence, le crédit, la publicité, les loisirs, le travail, etc. C’est révélateur du rôle de 
l’école comme agent idéologique assujettissant des enfants au système établi.23 
 
Cependant, comme le résume le Livre orange, d’autres valeurs semblent faire consensus chez les 
concepteurs des programmes telles que les valeurs intellectuelles (le sens du travail méthodique, 
le jugement critique et la recherche de la vérité), les  valeurs affectives (l'aptitude à aimer et être 
aimé, l’aptitude à communiquer ses sentiments et l’ouverture sur le monde et la diversité), les 
                                                          
19
 Gouvernement du Québec. L’enseignement primaire et secondaire […], p. 62. 
20
 Gouvernement du Québec. Histoire du Québec […], p. 7. 
21
 Gouvernement du Québec. L’école québécoise, […], p. 106 
22
 Ibid., p. 107. 
23
 Gouvernement du Québec. Pour poursuivre la réflexion […], p. 33-34. 
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valeurs esthétiques (le goût du beau et de l'expression artistique), les valeurs sociales et 
culturelles (le sens de l'appartenance identitaire, le sens démocratique, l’esprit d’équipe, la 
reconnaissance des aspirations collectives et le goût du patrimoine), les valeurs morales (le 
respect de la vie, de soi, d’autrui, du milieu et de l’environnement, et le sens du devoir, de 
l’effort, de la discipline et de la tolérance) et, enfin, les  valeurs spirituelles et religieuses (le sens 
de l’intériorité, du sacré, de la charité, du don de soi et de l’ouverture à la transcendance)24. 
 En bref, dans sa volonté ultime de développer une méthode historique, le courant pédagogique 
dominant est le constructivisme. Au point de vue idéologique, si des formes de conservatisme 
sont visibles au sein de quelques documents (notamment le Livre vert), étant donné l’insistance 
dont fait preuve le programme de 1982 sur la construction de l’esprit critique et individuel de 
l’élève, cela nous pousse à conclure que la Période 2 est bien plus libérale. Aussi, bien qu’une 
certaine importance continue d’être attachée à la transmission d’un sentiment d’appartenance 
nationale, l’insistance des documents en ce qui a trait à des concepts tels que «diversité», 
«pluralité», «tolérance» et «ouverture» nous porte à le classer comme plutôt multiculturaliste ou, 
davantage, interculturaliste. Finalement, au point de vue historiographique, nous retrouvons des 
historiens appartenant à toutes les générations, et ce, à l’exception du courant postrévisionniste.  
 
5.2 Analyse qualitative des manuels (1982-2006)  
Dans cette section, nous présenterons un portrait général de nos manuels, puis nous nous 
pencherons plus spécifiquement sur leur représentation des évènements et des personnages 
historiques. En fait, c’est via l’analyse des évènements et des personnages que nous comptons 
relever la présence des courants idéologiques et des générations historiographiques. Cinq 
manuels sont au cœur de cette analyse, soit Notre histoire25 (1984) de Dion-McKinnon et 
Lalongé, Québec
26
 (1984) de Cardin, Bédard, Demers et Fortin, Mon histoire
27
 (1985) de 
Charbonneau, Marchand et Sansregret, Nouvelle histoire du Québec et du Canada
28
 (1985) de 
Charpentier, Laville, Durocher et Linteau, et Nouvelle-France, Canada, Québec
29
 (1986) de 
Bouchard et Lagassé.  
                                                          
24
 Gouvernement du Québec. L’école québécoise, […], p. 29. 
25
 D. DION-MCKINNON et P. LALONGÉ, op. cit., 380 p. 
26
 R. BÉDARD et al., op. cit., 506 p. 
27
 F. CHARNONNEAU, J. MARCHAND et J.-P. SANREGRET, op. cit., 524 p. 
28
 L. CHARPENTIER et al., op. cit., 279 p. 
29
 C. BOUCHARD et R. LAGASSÉ, op. cit., 386 p. 
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En ce qui a trait aux premiers contacts, quelque peu multiculturalistes, Nouvelle-France et 
Nouvelle histoire insistent sur l’enlèvement de Donnacona et ses fils30. Dans le cas de Nouvelle-
France, cette optique s’étend à la représentation de Jacques Cartier (les autres manuels ne 
dévoilent pas ici de teintes idéologiques), lequel est décrit comme un manipulateur et un 
kidnappeur recherchant surtout la gloire
31
. Cette perspective est aussi visible dans la fondation de 
Québec : les auteurs soulignent que l’une des raisons de Champlain pour choisir ce site est la 
proximité des Amérindiens avec lesquels il veut se lier d’amitié. Plus nationaliste et conservateur, 
Notre histoire fait exception en insistant sur le caractère visionnaire de Champlain
32
. Le Québec 
et Mon histoire décrivent ce personnage de manière apologétique en insistant sur sa grande 
intelligence. La lecture multiculturaliste s’étend à la fondation de Ville-Marie : il est souligné que 
«les fervents catholiques rêvent de convertir les Amérindiens» et que les Iroquois «se sentent 
davantage envahis qu'évangélisés»
33
.  
En ce qui a trait à Dollard des Ormeaux, Le Québec et Mon histoire n’en font pas mention, et 
Nouvelle histoire ne dévoile pas de perspective idéologique. Encore une fois, Nouvelle-France et 
Notre histoire font preuve de complaisance envers les Amérindiens en insistant sur leur 
perspective et en présentant peu celle du colonisateur, ce qui nous pousse à les qualifier, à 
nouveau, de multiculturalisme. La représentation de Marie de l’Incarnation aussi est peu teintée 
idéologiquement, et ce, à l’exception de Le Québec qui la présente dans une perspective 
féministe. De son côté, Jean Talon se voit consacrer une très grande place dans les manuels. De 
plus, si Mon histoire et Nouvelle histoire le présentent avec neutralité, Le Québec et Notre 
histoire le font avec un certain nationalisme en affirmant, à titre d’exemple, qu’il est le 
poursuiveur du rêve de Champlain et en en faisant un administrateur et un planificateur de 
premier rang
34
. Par contre, dans une optique plus libérale, Nouvelle-France ne lui prête que des 
motivations économiques. La lecture multiculturaliste s’étend aussi à la représentation de 
l’évènement de la Grande paix de Montréal (peu abordée dans Notre histoire et ignorée par Mon 
histoire et Nouvelle histoire) que Le Québec et Nouvelle-France présentent avec une certaine 
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compassion vis-à-vis des Iroquois dont les villages auraient été saccagés
35
. Finalement, si la 
majorité des manuels se montrent compréhensifs à l’endroit des autorités britanniques lors de la 
déportation des Acadiens, étant donné la menace que ces derniers représentaient, il s’avère 
beaucoup moins aisé de juger l’orientation de Mon histoire :  
l’Acadie, berceau de la civilisation française en Amérique, est devenue possession anglaise sous le nom de 
Nouvelle-Écosse. Depuis ce temps, les Acadiens refusent obstinément de prêter un serment de fidélité à leur 
nouveau maître anglais. […] Les Anglais se demandent que faire avec ces milliers d’Acadiens dont curés et 
espions correspondent avec Québec. […]. Devant ce dilemme, un juge décrète comme justifiée la déportation 
des Acadiens. […] Par un beau dimanche automnal à senteur de récoltes, les églises acadiennes sont entourées 
de soldats anglais. […] Tel est le tragique destin du courageux peuple acadien, ces «frères» de nos ancêtres 
français du Québec qui n’ont pas la chance de demeurer majoritaires en leur province. Leur survivance n’en est 
que plus précieuse et plus méritoire.
36
 
 
Conservateur et nationaliste, ce passage est pour le moins particulier
37
. 
L’époque du Régime anglais commence avec la Proclamation royale, laquelle est présentée 
comme une entreprise de colonisation, mais non d’assimilation, à l’exception de Mon histoire 
qui, conservateur et nationaliste, utilise la première personne du pluriel et affirme que les colons 
anglais sont de «la race des vainqueurs»
38
. En ce qui concerne Pontiac, Le Québec et Nouvelle-
France y consacrent une grande place et le présentent de façon quelque peu libérale et 
multiculturaliste en affirmant que sa révolte provoque l’association des autorités britanniques 
avec l’Église canadienne-française et en soulignant que son assassinat fut défrayé par les Anglais. 
Le regard sur l’Acte de Québec est pour sa part très divisé : si Le Québec considère qu’il 
«reconnaît officiellement que la majorité canadienne est une société distincte», Nouvelle histoire 
défend que les Canadiens français sont redevables au gouverneur Carleton, lequel est présenté par 
Nouvelle-France comme un opportuniste croyant avoir affaire à une société arriérée suivant tête 
baissée les indications de son élite
39
. Mais, toujours, Mon histoire sort du lot en affirmant 
que l’Angleterre :   
remarque la position stratégique de la province face à un soulèvement probable des colonies américaines. C’est 
comme si aujourd’hui les Russes possédaient un pied-à-terre en Alaska pour affronter le Canada et les États-
Unis. On va donc courir un grand risque. […] L’Angleterre favorise à outrance l’enfant adoptif en lui offrant 
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une deuxième constitution en or : l’Acte de Québec. […] L’Acte de Québec est donc un cadeau. Comment 
réagirais-tu si ton père léguait tous ses biens à ton frère adoptif sous prétexte que tu as un caractère difficile ? 
Tu ne les porterais sûrement pas dans ton cœur ! […] C’était «révoltant», n’est-ce pas ? Et toi, comment réagis-
tu quand tu reçois un cadeau ? Même si ce n’est pas exactement ce que tu attends, as-tu le goût de «faire une 
crise» ? Alors tu comprends déjà les sentiments qui dominaient dans la «Province of Quebec».
40
 
 
Comment qualifier une telle lecture sinon de simpliste, réductrice et malhabile ? Mon histoire 
porte ce même regard conservateur et nationaliste à l’arrivée de loyalistes, soit un groupe 
présenté comme étant formé par des sujets fidèles à la couronne ou des opportunistes voulant 
obtenir des terres gratuites. Aussi, les manuels leur associent la création d’une première 
assemblée et pérennisent l’idée voulant que les Canadiens français ne dévoilent pas vraiment 
d’ambition démocratique.  
Plusieurs manuels insistent sur l’idée que l’Acte constitutionnel de 1791 est vertueux par 
l’introduction du parlementarisme, mais qu’il est inadéquat par le déficit de représentation des 
Canadiens français au conseil exécutif et l’irresponsabilité du gouvernement, soit des problèmes 
au cœur des 92 résolutions. En ce sens, la majorité fait abstraction des motifs nationaux des 
Patriotes et insiste sur les motifs démocratiques et économiques. La représentation de Louis-
Joseph Papineau ne fait pas pour autant consensus. D’une part, Le Québec et Mon histoire le 
présentent de façon libérale – ils insistent sur le caractère républicain et démocrate de ce dernier – 
d’autre part, Notre histoire l’expose de façon conservatrice : «dans les assemblées, il profère des 
opinions extrémistes qui poussent ses Compatriotes à prendre les armes. Dépassé par des 
événements qu'il ne peut plus contrôler, et conscient de l'échec du mouvement qu'il a suscité, 
Papineau choisit l'exil
41
». En ce qui concerne John George Lambton (Lord Durham), les manuels 
l’abordent de façon libérale et nationaliste : il est représenté comme un avant-gardiste antiélitiste 
et antinationaliste dont le rapport décevra les Canadiens français par sa volonté 
assimilationniste
42
. Mon histoire insiste néanmoins sur sa condescendance et son dénigrement à 
l’endroit de l’infériorité des Canadiens français. Enfin, les manuels n’hésitent pas à qualifier 
l’Acte d’Union de «constitution injuste», d’«antidémocratique», d’«assimilationniste» ou de 
«mise en tutelle»
43
. Autre constat, à partir de ce moment, les deux groupes ne sont plus définis en 
termes ethniques, mais, plutôt, linguistiques. Quoi qu’il en soit, c’est après cet acte que Louis-
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Hippolyte Lafontaine est introduit, lequel est présenté sans orientation, et ce, exception faite de 
Le Québec qui affirme qu’il accepte que les Canadiens français joueront un rôle de second plan44.  
L’époque du Canada français est introduite par l’A.A.N.B., lequel est présenté de façon 
factuelle. L’émigration des Canadiens français vers les États-Unis est toutefois plus lourde 
idéologiquement : parfois expliqué à la première personne du pluriel, cet épisode est d’autres fois 
présenté dans une perspective socio-économique, qualifié de «véritable saignée» ou, encore, 
invite l’élève à «imaginer ce que serait devenu le Québec, sans ce phénomène»45. Le personnage 
d’Ignace Bourget fait l’unanimité : tous les manuels (à l’exception de Notre histoire qui n’en fait 
pas mention) l’abordent dans une optique libérale. En effet, il est presque toujours présenté 
comme un réactionnaire ne vivant que pour brimer les libéraux et les principes de la démocratie. 
Cependant, la représentation de Louis Riel ne fait pas autant consensus. Dans une perspective 
libérale, la quasi-totalité des manuels reproche aux Métis de ne pas avoir jugé Thomas Scott de 
manière juste et équitable. Il en va de même des Anglais avec Riel. Cependant, dans une 
perspective plus libérale et quelque peu nationaliste, Notre histoire insiste sur le manque 
d’éthique des autorités britanniques à l’endroit des Métis du Manitoba46. À propos de Wilfrid 
Laurier, tous les manuels en font un homme de compromis et de conciliation ayant réussi à 
diminuer les tensions «linguistiques», à améliorer l’économie canadienne et l’immigration47. 
Henri Bourassa aussi est, dans l’ensemble, présenté de façon essentiellement libérale et 
quelquefois nationaliste : par exemple, les manuels lui reprochent son manque de libéralisme 
(antiféminisme), mais lui reconnaissent une importance dans la résistance à l’impérialisme 
britannique
48. La Conscription aussi est marquée par le nationalisme, alors que l’émeute de 
Québec est décrite en détail et les auteurs insistent sur l’injustice dont ont fait preuve les autorités 
fédérales : par exemple, Nouvelle histoire défend que «le gouvernement fédéral fait intervenir 
l’armée qui ouvre le feu sur la foule avec des mitrailleuses49».  
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En ce qui concerne la Grande dépression, alors que Mon histoire affirme de façon libérale 
qu’en Amérique, «royaume du capitalisme», les structures sont profondément secouées, Notre 
histoire, dans la même lignée, s’attarde à expliquer la naissance du coopératisme québécois50. 
Concernant le droit de vote des femmes, si certains manuels comme Mon histoire accordent de 
nombreuses pages à l’émancipation de la femme, la plupart présentent ce fait aux côtés des 
mesures d’«avant-garde» d’Adélard Godbout. D’ailleurs, tous les manuels présentent le 
personnage de Thérèse Casgrain, et ce, dans une perspective très libérale : ils soulignent son 
dynamisme et son courage, et ils n’hésitent pas à la qualifier de «grande dame de notre 
histoire»
51. Cette même perspective s’étend à la représentation de William Lyon Mackenzie King 
dont les mesures sociales et économiques semblent appréciées. Par contre, dans une optique plus 
nationaliste, Mon histoire et Nouvelle-France n’hésitent pas à affirmer qu’il trahit la confiance 
des Canadiens français lorsqu’il ne tient pas sa promesse de ne pas faire de conscription52. À 
nouveau, ce libéralisme se prolonge dans la représentation de Maurice Duplessis dont les 
manuels reprochent le caractère conservateur (cléricalisme, anti-interventionnisme, 
anticommunisme, antiféminisme et anti-syndicalisme), mais approuvent les mesures très libérales 
(électrification des campagnes, crédits agricoles et pour les pêches, pensions de vieillesse, mères 
nécessiteuses, etc.)
53
. De plus, certains manuels comme Nouvelle histoire lui reconnaissent des 
vertus nationalistes : «Duplessis mène ainsi un combat important pour protéger le caractère 
distinct du Québec et l’autonomie que la  Constitution garantit aux provinces […]. Sa position est 
cependant négative : il rejette les interventions d’Ottawa mais ne propose rien en retour54». Bien 
plus, ce manuel défend que les bons côtés de l’époque duplessiste ne soient pas dus au premier 
ministre : «bien que Duplessis et son parti s’attribuent certains mérites de la prospérité, ils n’en 
sont pas les principaux responsables
55
».  
André Laurendeau est lui aussi toujours présenté dans une optique libérale : l’ensemble des 
manuels aborde avec optimisme l’avant-gardisme du bloc populaire, l’antiduplessisme de ce 
dernier, ainsi que la volonté de compromis de Laurendeau (ils font référence à sa direction de la 
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Commission d’enquête sur le Bilinguisme et le Biculturalisme)56. En ce qui concerne Michel 
Chartrand, dans la très grande majorité des cas, les manuels l’abordent avec neutralité en le 
présentant à peine, et ce, mis à part sa lutte contre la conscription et l’épisode d’Asbestos. Enfin, 
l’évènement de la grève d’Asbestos est abordé sous un angle hostile au duplessisme. De plus, la 
possession étrangère des compagnies minières n’est pas mentionnée57.  
Finalement, la nationalisation de l’hydroélectricité est présentée sous un angle libéral et 
nationaliste : l’évènement est qualifié de «reprise de contrôle des ressources» ou de «fierté 
nationale»
58
. Au sujet de la crise d’Octobre, si le libéralisme s’exprime par l’hostilité vis-à-vis de 
toutes luttes sortant du cadre démocratique ou face à la Loi des mesures de guerre, cette lecture 
est parfois accompagnée d’une autre lecture nationaliste affirmant que la répression exercée par 
le gouvernement Trudeau visait à anéantir le mouvement nationaliste. Elle est aussi d’autres fois 
jointe à une lecture antinationaliste défendant que cet évènement soit dû à l’exacerbation du 
sentiment national
59. Concernant l’élection du P.Q., la question nationale est souvent ignorée et 
les réalisations sociales du parti sont davantage mises de l’avant. À propos du personnage de 
René Lévesque, il est dans tous les cas abordé de façon libérale, puisque les manuels soulignent 
positivement son implication dans la grève des réalisateurs de Radio-Canada, la nationalisation 
de l’électricité, puis les mesures sociales mises en place au moment de l’élection du PQ. De son 
côté, Pierre Elliott Trudeau aussi est abordé dans une perspective libérale, alors que les manuels 
soulignent d'un bon œil son implication contre Duplessis, sa contribution à Cité libre et la mise 
en place de la Charte canadienne des droits et libertés. Cependant, dans une perspective 
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davantage nationaliste, certains manuels comme Le Québec lui reprochent son intransigeance à 
l’endroit du Québec60.  
Enfin, si les manuels de la Période 2 ne spécifient pas au sein de quel courant pédagogique 
ils s’inscrivent, le constructivisme est visible : par exemple, les auteurs de Nouvelle-France 
désirent que leur manuel serve de fil conducteur à l’élève dans sa démarche d’apprentissage 
active et réflexive
61
. De plus, nous considérons que Québec est quelque peu béhavioriste, puisque 
les auteurs indiquent désirer chez les élèves le développement de certaines attitudes ou 
comportements. Enfin, une autre nouveauté apparaît à cette période : les auteurs de Québec, Mon 
histoire et Notre histoire s’adressent directement à l’élève à la seconde personne du singulier.  
 
5.3. Analyse quantitative des programmes et des manuels de 1982 à 2007 
Dans cette section, nous présenterons un portrait général de notre période. D’abord, nous 
nous pencherons sur la présence des courants idéologiques et des générations historiographiques. 
En ce qui concerne le repérage des idéologies, dans le cas des programmes, nous nous sommes 
fiés à notre analyse qualitative pour les identifier sur notre échelle. Il en va de même du repérage 
des générations historiographiques. Dans ce cas-ci, nous avons observé les bibliographies. Deux 
documents sont au cœur de cette analyse : Histoire du Québec et du Canada62 (1982) et son 
Guide pédagogique
63
  (1984). L’analyse des manuels est toutefois plus fine : nous nous sommes 
penchés sur vingt évènements et vingt personnages. Ici, nous avons repéré la présence des 
idéologies et des générations historiographiques sur lesquelles se sont appuyés les concepteurs 
des manuels pour présenter les unités. Cinq manuels sont analysés quantitativement, soit Notre 
histoire
64
 (1984), Québec
65
 (1984), Mon histoire
66
 (1985), Nouvelle histoire du Québec et du 
Canada
67
 (1985) et Nouvelle-France, Canada Québec
68
 (1986).  
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À propos des programmes de la Période 2, il nous est possible de porter notre regard sur la 
situation idéologique de celui de 1982 et de 1984 :   
 
Figure 5.1 : Situation idéologique des programmes de la Période 2 
 
Comme nous pouvons le voir, sur l’axe des valeurs, les deux programmes se dévoilent 
modérément libéraux. Cependant, ils se différencient quelque peu sur l’axe identitaire. En effet, si 
le programme de 1982 s’avère neutre, pour sa part, le guide de 1984 se dévoile modérément 
multiculturaliste. Il en résulte que, à l’interstice de ces deux programmes, la Période 2 s’avère 
modérément libérale et quelque peu multiculturaliste. 
En ce qui a trait au libéralisme et au conservatisme au sein des manuels de la Période 2, nous 
pouvons porter un regard sur les évènements :   
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Tableau 5.1 : Libéralisme et conservatisme dans les évènements de la P. 2 
Manuels Très libéral Libéral Neutre Conservateur Très conservateur 
Le Québec 20% 50% 30% 0% 0% 
Mon histoire 16,67% 44,44% 11,11% 5,56% 22,22% 
Notre histoire 10% 25% 45% 20% 0% 
Nouvelle-France 20% 40% 40% 0% 0% 
Nouvelle histoire 21,05% 26,32% 52,63% 0% 0% 
Période 2 17,53% 37,11% 36,08% 5,16% 4,12% 
 
il apparaît clair que Mon histoire et Notre histoire sont plus conservateurs que les autres manuels. 
Par contre, il demeure que la majorité des manuels sont libéraux, et ce, à l’exception de Notre 
histoire, qui est très divisé, et de Nouvelle histoire, qui s’avère neutre. Ainsi, la représentation des 
évènements dans les manuels de la Période 2 conserve quelques traces de conservatisme, mais le 
libéralisme prédomine clairement. Voici le même exercice concernant les personnages :  
Tableau 5.2 : Libéralisme et conservatisme dans les personnages de la P. 2 
Manuels Très libéral Libéral Neutre Conservateur Très conservateur 
Le Québec 31,58% 36,84% 31,58% 0% 0% 
Mon histoire 31,58% 26,32% 26,32% 15,79% 0% 
Notre histoire 10,53% 26,32% 47,37% 10,53% 5,26% 
Nouvelle-France 30% 45% 25% 0% 0% 
Nouvelle histoire 10,53% 21,05% 68,42% 0% 0% 
Période 2 22,92% 31,25% 39,58% 5,21% 1,04% 
 
À la vue de ces résultats, il apparaît clair que, à nouveau,  Mon histoire et Notre histoire sont plus 
conservateurs que les autres manuels. Toujours comme c’était le cas pour la représentation des 
évènements, la majorité des personnages dans les manuels de la Période 2 sont libéraux, et ce, à 
l’exception de Notre histoire, qui est très divisé, et, surtout, de Nouvelle histoire, qui s’avère 
neutre. Ainsi, la représentation des personnages conserve quelques traces de conservatisme, mais 
le libéralisme prédomine clairement. En somme, voici l’évaluation de la présence du libéralisme 
et du conservatisme au sein des manuels de la Période 2 :  
Tableau 5.3 : Libéralisme et conservatisme dans les manuels de la P. 2 
Résultats Très libéral Libéral Neutre Conservateur Très conservateur 
Évèn. Période 2 17,53% 37,11% 36,08% 5,16% 4,12% 
Pers. Période 2 22,92% 31,25% 39,58% 5,21% 1,04% 
Total Manuels P. 2 20,21% 34,20% 37,82% 5,18% 2,59% 
 
Globalement, si les manuels de la Période 2 contiennent une présence subtile de conservatisme 
(7,77%), ils s’avèrent essentiellement libéraux (54,41%) ou, encore, neutres (37,82%). Dernière 
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observation, la représentation des évènements semble un peu plus marquée par le conservatisme 
que celle des personnages, alors qu’il ne semble pas y avoir véritablement de distinction en ce qui 
a trait au libéralisme.  
En ce qui a trait au nationalisme et au multiculturalisme au sein des manuels de la Période 2, 
nous pouvons porter un regard sur les évènements :  
Tableau 5.4 : Multiculturalisme et nationalisme dans les évènements de la P. 2 
Manuels Très  multi. Multiculturaliste Neutre Nationaliste Très nat. 
Le Québec 0% 25% 50% 20% 5% 
Mon histoire 5,56% 5,56% 27,78% 33,33% 27,78% 
Notre histoire 0% 5% 65% 20$ 10% 
Nouvelle-France 0% 15% 40% 30% 15% 
Nouvelle histoire 10,53% 15,79% 52,63% 21,05% 0% 
Période 2 3,09% 13,40% 47,42% 24,74% 11,34% 
 
À la vue de ce tableau, si Mon histoire et, dans une autre mesure, Nouvelle-France, sont plus 
nationalistes que les autres manuels, il en va de même de Nouvelle histoire en ce qui a trait au 
multiculturalisme. Autre constat, Notre histoire, Nouvelle histoire, Le Québec et, dans une autre 
mesure, Nouvelle-France, font preuve d’une grande neutralité. Ainsi, bien que le 
multiculturalisme apparaisse quelque peu et que la présence du nationalisme continue d’être 
manifeste, la neutralité idéologique domine la représentation identitaire des évènements. Voici le 
même exercice concernant les personnages :  
Tableau 5.5 : Multiculturalisme et nationalisme dans les personnages de la P. 2 
Manuels Très  multi. Multiculturaliste Neutre Nationaliste Très nat. 
Le Québec 0% 21,05% 57,90% 21,05% 0% 
Mon histoire 0% 5,26% 73,68% 10,53% 10,53% 
Notre histoire 0% 21,05% 47,37% 26,32% 5,26% 
Nouvelle-France 0% 35% 45% 20% 0% 
Nouvelle histoire 0% 5,26 % 78,95% 15,79% 0% 
Période 2 0% 17,71% 60,42% 18,75% 3,13% 
 
À la vue de ce deuxième tableau, si Notre histoire apparaît plus nationaliste que les autres 
manuels, ceci est aussi le cas de Nouvelle-France en ce qui a trait au multiculturalisme. Autre 
constat, l’ensemble des manuels fait preuve d’une grande neutralité. Ainsi, bien que le 
multiculturalisme apparaisse quelque peu et que la présence du nationalisme continue d’être 
manifeste, la neutralité idéologique semble, comme pour la représentation des évènements, 
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dominer la représentation identitaire des personnages. En somme, voici l’évaluation de la 
présence du multiculturalisme et du nationalisme au sein des manuels de la Période 2 :  
Tableau 5.6 : Multiculturalisme et nationalisme dans les manuels de la P. 2 
Résultats Très  multi. Multiculturaliste Neutre Nationaliste Très nat. 
Évèn. Période 2 3,09% 13,40% 47,42% 24,74% 11,34% 
Pers. Période 2 0% 17,71% 60,42% 18,75% 3,13% 
Période 2 1,55% 15,54% 53,89% 21,76% 7,25% 
 
Si les manuels de la Période 2 s’avèrent quelque peu multiculturalistes (17,09%), ils se dévoilent 
un peu plus nationalistes (29,01%) et, surtout, idéologiquement neutres (53,89%).  
À propos des manuels de la Période 1, il nous est possible de porter notre regard sur leur 
situation idéologique :   
 
Figure 5.2 : Situation idéologique des manuels de la Période 2 
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Force est de constater que, sur l’axe politique, les manuels sont unanimes : tous se rangent du 
côté du libéralisme et varient entre peu libéraux et modérément libéraux. Cette même unanimité 
s’étend, ou presque, à l’axe identitaire : les manuels de la Période 2 varient entre la neutralité et la 
faible présence de nationalisme. Il en résulte que, à l’interstice de ces cinq manuels, les manuels 
de la Période 2 s’avèrent modérément libéraux et quelque peu nationalistes. 
À propos des programmes de la Période 2, il nous est possible de porter notre regard sur la 
situation historiographique du programme de 1982 et de son complément, soit le guide 
pédagogique de 1984 :   
Tableau 5.7 : Générations historiographiques dans les programmes de la P. 2 
Résultats Garneau Groulx É. Montréal É. Laval Rév. Postrév. 
Prog. 1982 0 0 0 0 0 0 
Guide pédago. 1984 1 31 21 38 26 0 
Période 2 0,5 15 10 19 14 0 
 
Si le programme de 1982 ne mentionne pas d’historiens, le guide pédagogique de 1972 nous 
permet de dresser un portrait plus détaillé de l’historiographie privilégiée par le milieu scolaire de 
l’époque. Nous constatons que les historiens de la génération garnélienne sont quasi absents. 
Ensuite, les historiens de l’École de Montréal figurent bons deuxièmes suivis des historiens des 
générations groulxistes et révisionnistes. Finalement, l’École de Laval prédomine 
l’historiographie des programmes de la Période 2.  
En ce qui a trait à la situation historiographique dans les manuels de la Période 2, il nous est 
possible de nous pencher sur la présence des historiens dans les références des évènements :  
Tableau 5. 8 : Générations historiographiques dans les évènements de la P. 2 
Manuels Garneau Groulx É. Montréal É. Laval Révision Postrév. 
Québec   0 0,20 0,30 0,40 0,55 0,05 
Mon histoire 0 0,39 0,39 0,61 0,89 0 
Notre histoire 0 0,25 0,25 0,30 0,30 0 
Nouvelle-France 0,15 0,55 0,45 0,25 0,60 0 
Nouvelle histoire 0 0,11 1,00 0,95 1,00 0 
Période 2 0,03 0,30 0,47 0,50 0,66 0,01 
 
Force est de constater que si les générations garnéliennes et postrévisionnistes sont quasi 
absentes, l’historiographie groulxiste demeure assez présente (c’est surtout le cas de Nouvelle-
France et, dans une moindre mesure, dans Mon histoire). Aussi, les écoles de Montréal et de 
Laval se maintiennent, alors que la génération révisionniste domine clairement l’historiographie 
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(ceci est surtout vrai pour Nouvelle histoire, soit un manuel rédigé, par ailleurs, par des 
révisionnistes). Voici le même exercice concernant les personnages : 
Tableau 5. 9 : Générations historiographiques dans les personnages de la P. 2 
Manuels Garneau Groulx É. Montréal É. Laval Révision Postrév. 
Québec   0 0,11 0,16 0,21 0,79 0 
Mon histoire 0 0,42 0,37 0,58 0,95 0 
Notre histoire 0 0,26 0,32 0,21 0,21 0 
Nouvelle-France 10 0,50 0,30 0,25 0,75 0 
Nouvelle histoire 0 0,05 1,00 1,00 1,00 0 
Période 2 0,02 0,27 0,43 0,45 0,74 0 
 
Nous constatons ici que si la génération garnélienne est quasi absente, la génération groulxiste 
demeure présente (c’est surtout le cas de Nouvelle-France). Aussi, les écoles de Montréal et de 
Laval se maintiennent, alors que la génération révisionniste domine clairement. En fait, nous ne 
retrouvons que deux exceptions, soit Notre histoire et Nouvelle histoire, lesquelles mentionnent 
davantage d’historiens de l’École de Laval que ceux de la génération révisionniste. Voici 
l’évaluation de la présence des générations historiographiques dans les manuels de la Période 2 :  
Tableau 5.10 : Générations historiographiques des manuels de la P. 2 
Résultats Garneau Groulx É. Montréal É. Laval Révision Postrév. 
Évèn. Période 2 0,03 0,30 0,47 0,50 0,66 0,01 
Pers. Période 2 0,02 0,27 0,43 0,45 0,74 0 
Période 2 0,03 0,28 0,45 0,47 0,70 0,01 
 
Si les générations garnélienne et postrévisionniste sont presque absentes, nous constatons une 
certaine présence de la génération groulxiste et une plus marquée des écoles. Toutefois, il paraît 
clair et net qu’en matière d’historiographie, les manuels de la Période 2 sont marqués par la 
génération révisionniste.  
 Au final, au point de vue idéologique, les programmes de la Période 2 se dévoilent 
modérément libéraux et quelque peu multiculturalistes, alors que les manuels se sont montrés 
modérément libéraux et quelque peu nationalistes. Concernant les générations historiographiques, 
nous avons constaté que les programmes comme les manuels consacrent peu de place à la 
génération garnélienne. Aussi, tous les deux se réfèrent amplement à la génération groulxiste et 
aux écoles de Montréal et de Laval, et ce, même si les manuels ne font pas de l’École de Laval, 
contrairement aux programmes, le groupe prédominant. En fait, les manuels de la Période 2 font 
plus appel à la génération révisionniste que ne le faisaient les programmes. 
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Conclusion 
 En résumé, nous avons procédé, en première section, à une analyse qualitative des 
programmes scolaires d’histoire et de leurs compléments ayant été mis en place entre 1977 et 
1994. Cette analyse nous a permis de conclure que les programmes de la Période 2 s’avèrent 
pédagogiquement constructivistes, et qu’au point de vue des idéologies politiques, si certaines 
formes de conservatisme sont visibles au sein de quelques documents ministériels (notamment le 
Livre vert), il demeure que les programmes de la Période 2 sont essentiellement libéraux. Au 
point de vue des idéologies identitaires, cette analyse nous a permis d’observer que si une 
certaine importance continue d’être attachée à la transmission d’un sentiment d’appartenance 
nationale, il demeure que les programmes de la Période 2 nous portent à classer cette période 
comme plutôt multiculturaliste ou, davantage, interculturaliste. Finalement, au point de vue 
historiographique, cette même analyse nous a permis d’établir que nous retrouvons des historiens 
appartenant à toutes les générations, et ce, à l’exception du courant postrévisionniste. Par la suite, 
en deuxième section, nous nous sommes penchés sur la représentation des évènements et des 
personnages historiques au sein des manuels de cette période. À la fin de cette analyse, nous 
avons convenu qu’au point de vue pédagogique, les manuels de la Période 2 sont constructivistes 
(bien  que Le Québec est quelque peu béhavioriste) et idéologiquement libéraux. Ce portrait nous 
a permis de confirmer qu’au point de vue idéologique, les programmes de la Période 2 se 
dévoilent modérément libéraux et quelque peu multiculturalistes, alors que les manuels se sont 
montrés modérément libéraux et quelque peu nationalistes, et qu’au point de vue 
historiographique, les programmes comme les manuels consacrent peu de place à la génération 
garnélienne et postrévisionniste, qu’ils se réfèrent amplement à la génération groulxiste et à 
l’École de Montréal, et que les programmes font de l’École de Laval le groupe d’historiens 
prédominant, alors que les manuels préconisent davantage la génération révisionniste. 
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Chapitre 6 : Période 3 (2006 à 2012) 
La Période 3 est précédée par les conséquences du rapatriement constitutionnel. Les 
Québécois en viennent à envisager, à nouveau, le vieux rêve d’un Canada biculturel en portant au 
pouvoir, en 1984, les progressistes-conservateurs de Brian Mulroney, lequel est favorable à 
l’octroi, pour le Québec, d’un statut de société distincte. Or, ce dernier ne parvient ni lors de 
l’Accord du Lac Meech ni lors de l’Accord de Charlottetown à réconcilier Québec et Ottawa. 
Ainsi, le P.Q. s’impose encore une fois sur la scène politique provinciale avec à sa tête, cette fois-
ci, Jacques Parizeau et, dans une seconde mesure, Lucien Bouchard. Dès lors, les Québécois se 
trouvent confrontés à une question cruciale : laquelle des affirmations nationales assure le mieux 
la survivance de leur nation ? Ambivalente, la nation québécoise se divise en deux : la réponse au 
référendum pour la souveraineté se joue sur quelques dixièmes de pour cent… Finalement, la 
nation québécoise rejette, en 1995, l’option souverainiste, mais de très peu. Depuis lors, la 
création d’un pays indépendant occupe un plan de second rang dans l’environnement politique 
québécois. Il en va de même du sentiment à l’endroit du fédéralisme, puisque les Québécois ne 
sont toujours pas signataires de la Constitution de 1982. Bref, le Québec se trouve face à une 
impasse qu’aucune des deux affirmations nationales ne se montre capable de surmonter1. Ainsi, 
c’est dans ce contexte post-référendaire, voire postmoderne, que s’inscrit la Période 3. 
Le Chapitre 6 se consacrera à l’analyse de la Période 3, laquelle se fera en trois temps. 
D’abord, nous analyserons qualitativement les programmes scolaires d’histoire et les publications 
gouvernementales concernant cette discipline depuis le Rapport Corbo (1994) jusqu’au 
programme de 2007. Ensuite, nous ferons de même en ce qui a trait aux manuels d’histoire ayant 
été mis en place sous l’égide du programme de 2007. Enfin, nous procéderons à une analyse 
quantitative de nos résultats. À l’issue de ce chapitre, nous serons en mesure de dégager un profil 
juste de l’état idéologique et historiographique de l’enseignement de l’histoire du Québec au 
cours de cette période. 
 
6.1 Analyse qualitative des programmes de 2006 à 2012 
Dans cette section, nous analyserons qualitativement les programmes d’histoire, et les 
publications gouvernementales concernant cette discipline, ayant été mis en place entre 1994 et 
2007,  puis nous analyserons les résultats de notre sixième chapitre dans une perspective à la fois 
                                                          
1
 J. A. DICKINSON et B. YOUNG, op. cit., p. 381. 
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qualitative et quantitative. L’analyse se penchera sur quatre documents : 1) Préparer les jeunes 
au 21
e
 siècle, Rapport du Groupe de travail sur les profils de formation au primaire et au 
secondaire (1994)
2
 interroge l’état de santé du système scolaire québécois à l’aube du XXIe 
siècle et les orientations de la prochaine réforme ; 2) Se souvenir et devenir : Rapport du Groupe 
de travail sur l’enseignement de l’histoire (1996)3 se penche précisément sur le cours d’histoire 
au secondaire ; 3) Réaffirmer l’école, Rapport du Groupe de travail sur la réforme du curriculum 
(1997)
4
 oriente officiellement la réforme du curriculum québécois ; 4) Programme de formation 
de l’école québécoise. Enseignement secondaire – 2e cycle : Parcours de formation générale, 
parcours de formation générale appliquée (2007)
5
 est le programme officiel d’enseignement de 
l’histoire du Québec au cours des années 2000. 
D’emblée, le Rapport Corbo, qui sert véritablement d’armature à l’orientation de la réforme 
scolaire des années 2000, définit trois traits majeurs caractérisant la société 
québécoise contemporaine : 1) un niveau de vie élevé, une richesse collective et un réseau très 
développé d'institutions ; 2) un système politique démocratique fondé sur le respect de la liberté 
individuelle et la reconnaissance des droits de la personne (libéralisme) ; 3) une identité originale 
dans l’environnement nord-américain (nationalisme)6. En ce sens, ce rapport défend que le but de 
l’école soit de transmettre des savoirs en vue de la formation intellectuelle, lesquels sont le fruit 
de la production culturelle accumulée par les générations précédentes. En plus du développement 
intellectuel et individuel de l’élève, l’école a aussi un devoir de socialisation préparant le futur 
citoyen au vivre ensemble en société, et ce, en lui révélant les règles écrites et non écrites du 
monde social
7. C’est donc dans cette perspective que le Rapport Corbo cherche à définir les 
finalités que doit viser l’enseignement de l’histoire, lesquelles doivent répondre positivement à 
trois grandes tendances de «l’heure actuelle», soit l’internationalisation et la mondialisation, 
                                                          
2
 Ce rapport fut dirigé par politologue Claude Corbo, lequel a été assisté par l’enseignant Louis Dagneau, le haut-
fonctionnaire John H. Dinsmore, la politologue Fatima Houda-Pepin, le philosophe et le sociologue Paul Inchauspé, 
la journaliste et sociologue Hélène Simard et la pédagogue et administratrice Raymonde Touzin. Voir : 
Gouvernement du Québec. Préparer les jeunes au 21
e
 siècle, Québec, M.E.Q., 1994, 45 p. 
3
 Ce rapport fut dirigé par l’historien Jacques Lacoursière à l’aide du fonctionnaire Marius Langlois. Voir : 
Gouvernement du Québec. Se souvenir et devenir, Québec, M.E.Q., 1996, 80 p.  
4
 Ce document fut mis au point par le philosophe et sociologue Paul Inchauspé, lequel a été assisté par Marelle 
Beaulieu, Jeanne-Paule Berger, Christiane Lalonde, Jean-Robert Derome, Charley Levy et Paul Vachon. Voir 
Gouvernement du Québec. Réaffirmer l’école, Québec, M.E.Q., 1997, 151 p. 
5
 Nous ignorons toujours qui sont les concepteurs de ce programme. Voir : Gouvernement du Québec. Programme 
de formation de l’école québécoise, Québec, M.E.L.S., 2007, 362 p.  
6
 Gouvernement du Québec. Préparer les jeunes […], p. 39. 
7
 Ibid., p. 13-16. 
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l’explosion des connaissances et le développement technologique, et la complexification de la vie 
en société. Or, cette complexification de la société québécoise fait craindre aux membres du 
Comité Corbo une montée de la xénophobie, du nationalisme radical et du fanatisme idéologique, 
politique ou religieux. Dans une optique quasi nationaliste, il croit que l’enseignement de 
l’histoire doit faire saisir aux jeunes Québécois d'origines diverses qu’ils sont membres d'une 
société originale attachée à son identité et capable d'apporter une contribution au patrimoine 
commun de l'espèce humaine
8
.  
Pour sa part, le Rapport Lacoursière reproche aux programmes précédents d’avoir conservé 
un récit téléologique, d’avoir accordé une place minime aux minorités culturelles et autochtones, 
et de ne pas avoir inclus dans l’histoire du Québec celle des autres pays9. Il en conclut donc, dans 
une perspective internationaliste et multiculturaliste, que «les contenus des programmes d'histoire 
du secondaire devraient, comme ceux du programme du primaire, tenir compte de l'évolution 
récente de la société québécoise et porter davantage sur les sociétés non occidentales, les 
populations autochtones et la pluralité de notre société
10
». Dans la même lignée multiculturaliste, 
le Rapport Inchauspé définit trois éléments devant être introduits au sein du futur programme 
d’histoire nationale : 1) la participation des populations autochtones à l’histoire du Québec ; 2) le 
rôle de la communauté anglophone dans le développement de la société québécoise ; 3) l’apport 
des différentes vagues d’immigration dans l’évolution de notre société. Surtout, il insiste sur 
l’importance d’inscrire la trajectoire québécoise aux côtés de celle d’autres collectivités, et ce, en 
portant un intérêt tout particulier aux «créations matérielles et spirituelles des sociétés» et aux 
«idéologies culturelles, politiques, économiques
11
». Ces intérêts de l’histoire s’apparentent aux 
intérêts des courants historiographiques révisionnistes et post-révisionnistes. 
Un certain nombre d’objectifs sont définis par les documents de la Période 3. À ce titre, le 
Rapport Corbo souhaite aiguiser chez l’élève des attitudes telles que «la curiosité intellectuelle, 
le plaisir d'apprendre, le désir d’aller au-delà de ce qui est dit et donné, le désir de former sa 
propre opinion
12
». Il en va de même de certaines compétences méthodologiques telles que la 
méthode scientifique, les compétences à la recherche, la planification, le travail d’équipe, les 
habiletés orales et écrites, et la capacité de raisonner, de critiquer et d’analyser. Aussi, l’élève 
                                                          
8
 Ibid., p. 10. 
9
 Gouvernement du Québec. Se souvenir et devenir, […], p. 41 
10
 Ibid., p. 47. 
11
 Gouvernement du Québec. Réaffirmer l’école, […], p. 136-137. 
12
 Gouvernement du Québec. Préparer les jeunes […], p. 23. 
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devrait avoir acquis des connaissances lui permettant de se situer dans l’espace et le temps13. 
D’ailleurs, le Rapport Lacoursière défend l’idée que ces connaissances, à la base de l’alphabet 
social, sont cruciales pour une société libre et démocratique comme le Québec, car «sans ces 
repères, il y a danger de marginalisation
14». Pour sa part, le programme de 2007 défend l’idée que 
l’enseignement de l’histoire a pour ultime but «d’amener les élèves à s’intéresser aux réalités 
sociales du présent, à développer des compétences et à construire des connaissances
15
». Ainsi, il 
définit trois compétences devant guider cette discipline : 1) interroger les réalités sociales dans 
une perspective historique ; 2) interpréter les réalités sociales à l’aide de la méthode historique ; 
3) consolider l’exercice de sa citoyenneté à l’aide de l’histoire.  
En ce qui concerne la structure du cours, le programme de 2007 respecte la suggestion du 
Rapport Lacoursière de mettre en place un cours d’histoire nationale sur deux années. 
Cependant, plutôt que de les suivre à la lettre et de diviser les deux années de façon 
chronologique (de la préhistoire amérindienne à 1791 ou 1840, pour la première année de 
deuxième cycle, et de 1791 ou 1840 à nos jours, pour la deuxième année de deuxième cycle), le 
programme de 2007 articule la première année autour d’une histoire chronologique (de la 
préhistoire jusqu’à nos jours) et la deuxième année autour d’une histoire thématique16. D’une 
part, la première année de deuxième cycle se divise en sept chapitres : 1) Premiers occupants ; 2) 
Émergence d’une société en Nouvelle-France ; 3) Changement d’empire ; 4) Revendications et 
luttes dans la colonie britannique ; 5) Formation de la fédération canadienne ; 6) Modernisation 
de la société québécoise ; 7) Enjeux de la société québécoise depuis 1980. D’autre part, la 
deuxième année de deuxième cycle se divise en cinq thématiques : 1) Population et peuplement ; 
2) Économie et développement ; 3) Culture et mouvements de pensée ; 4) Pouvoir et pouvoirs ; 
5) Enjeu de société du présent. Les époques se composent de la façon suivante : l’époque 
précoloniale (12%), Nouvelle-France (14%), Régime anglais (28%), Dominion du Canada (21%) 
et Révolution tranquille à 2012 (21%). 
Au point de vue pédagogique et didactique, la Période 3 met l’élève au centre de l’activité 
d’apprentissage et se dresse contre toute approche magistrale. Socioconstructiviste, le programme 
de 2007 souhaite que l’élève développe ses compétences via l’interaction : «les élèves 
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 Gouvernement du Québec. Se souvenir et devenir, […], p. 3. 
15
 Gouvernement du Québec. Programme de formation […], p.1. 
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interagissent avec leurs pairs et l’enseignant et partagent avec eux leurs découvertes et leurs 
expériences
17». Dans cette optique, le rôle de l’enseignant devient celui d’un médiateur entre 
l’élève et le savoir, et d’animateur de discussion. Il demeure que le programme de 2007 
encourage une pédagogie constructiviste visant la construction du savoir par la recherche et 
l’analyse. Enfin, le manuel conserve ses lettres de noblesse en tant qu’outil didactique18. 
En ce qui a trait aux représentations qui façonnent l’idéologie de cette matière, les valeurs 
privilégiées par la Période 3 ont été clairement articulées en grandes catégories par le Rapport 
Inchauspé, soit l’éducation à la consommation, l’éducation à la santé, l’éducation à 
l’environnement et l’éducation aux médias. Cependant, en ce qui concerne l’enseignement de 
l’histoire, trois types d’éducations (ou de catégories de valeurs) y sont rattachés : 1) l’éducation à 
la citoyenneté, qui doit faire la promotion de valeurs communes autour de l’espace démocratique; 
2) l’éducation interculturelle, qui invite le citoyen à prendre conscience de cette dynamique 
d’enrichissement réciproque en combinant les valeurs communes aux particularismes des 
communautés culturelles ; 3) la compréhension internationale, qui pousse le citoyen à participer à 
la recherche de sens qui est le lot de la condition humaine et à la construction d’une  identité 
commune
19. Si le point 1 est révélateur d’une volonté libérale, le point 2 l’est aussi pour le 
multiculturalisme, alors que le point 3 révèle un intérêt internationaliste.  
En bref, au point de vue pédagogique, il semblerait que le constructivisme demeure au cœur 
du programme de 2007, et ce, même si le socioconstructivisme devient aussi important. 
Idéologiquement, aucun conservatisme n’est visible : l’entièreté des documents fait l’éloge du 
progressisme. En ce qui a trait à l’identité, si certains documents tels que le Rapport Corbo ou le 
Rapport Lacoursière se dévoilent quelque peu soucieux d’expliquer la particularité de l’identité 
québécoise, cela paraît accessoire aux côtés de l’intérêt porté à l’endroit du développement d’un 
citoyen ouvert et tolérant, et de l’édification d’une histoire plurielle et internationale. Enfin, 
l’historiographie québécoise est entièrement absente du programme : sur les vingt-trois titres 
contenus en bibliographie, nous ne retrouvons que l’historien français Antoine Prost.  
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6.2 Analyse qualitative des manuels de 2006-2012  
Dans cette section, nous présenterons une analyse des évènements et des personnages des 
manuels de la Période 3, afin de relever la présence de nos courants idéologiques et de nos 
courants historiographiques. Quatre manuels, divisés en deux tomes, seront ici abordés, soit Le 
Québec
20
 du didacticien Jean-François Cardin, de l’enseignant en histoire Raymond Bédard et de 
l’historien Sébastien Brodeur-Girard, Présences21 du didacticien de l’histoire Alain Dalongeville, 
Repères
22
 des historiens Jean-Pierre Charland et Michel Sarra-Bournet, et Fresques
23
  du juriste 
et politologue Sylvain Fortin et de l’historien Christophe Horguelin. 
En ce qui a trait aux premiers contacts, ils sont présentés de façon très platonique, et ce, à 
l’exception de Repères qui manifeste une certaine mansuétude vis-à-vis des Amérindiens24. Cette 
même complaisance multiculturaliste est d’ailleurs visible dans la représentation de Jacques 
Cartier, lequel est présenté comme un envahisseur, un manipulateur et un kidnappeur dont les 
voyages se résument par l’échec25. Il en va tout autrement de Samuel de Champlain qui est 
abordé sous une loupe nationaliste : les manuels n’hésitent pas à en faire un valeureux 
combattant, l’«un des personnages les plus marquants de notre histoire» ou, encore, un 
visionnaire bienveillant œuvrant «jusqu’à la mort au développement de la jeune colonie»26. 
Cependant, la plupart jugent son bilan politique et économique décevant. Cette lecture libérale 
s’étend d’ailleurs sur les évènements de la fondation de Québec et de la fondation de Montréal 
qui sont soit présentés dans une perspective mercantile et assimilationniste, soit en insistant sur le 
rôle important qu’ont joué les Amérindiens : «les Français n’auraient probablement pas réussi à 
s’établir de façon permanente en Amérique sans l’aide des autochtones27». Cette lecture libérale 
s’étend aussi à la représentation du personnage Dollard des Ormeaux, lequel n’est désormais 
abordé que comme une construction groulxiste et propagandiste emblématique des 
ultranationalistes
28
.  
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En ce qui a trait à Marie de l’Incarnation, si Présences et Repères l’abordent avec une grande 
neutralité (ils présentent ses œuvres et l’importance de ses correspondances pour 
l’historiographie), plus conservateur, Fresques insiste sur l’appel qu’elle reçoit de Dieu et, a 
contrario, Le Québec en fait quasiment un modèle féministe : «femme d’esprit, ouverte et lettrée, 
elle écrit des ouvrages de théologie et rédige un catéchisme en iroquois et des dictionnaires 
algonquins et iroquois
29». Enfin, Jean Talon n’est pas marqué par une telle division idéologique. 
Nationaliste et libérale, la représentation de ce dernier le qualifie, grosso modo, de gestionnaire 
efficace ayant permis ou, du moins, tenté un équilibre militaire (contre les Iroquois), économique 
(diversification, recensement, agriculture, etc.) et démographique (militaires, filles du roi, etc.). 
Bien plus, certains manuels n’hésitent pas l’inscrire comme «l’un des pères de la colonie30» grâce 
auquel «une société canadienne originale, adaptée au territoire et au climat, se développe dans la 
vallée du Saint-Laurent
31». Concernant l’évènement de la Grande paix de Montréal, si la plupart 
des manuels lui associent des enjeux militaires, politiques et économiques de taille, Repères va 
plus loin dans sa lecture multiculturaliste en affirmant que ce traité fut signé «grâce au chef huron 
Kondiaronk
32
». Enfin, alors que la déportation des Acadiens est habituellement abordée de façon 
très factuelle, Le Québec et Repères se montrent plus nationalistes en insistant sur la séparation 
des familles ou sur les décès que cela a causés
33
.  
Le Régime anglais commence avec la Proclamation royale qui est présentée comme une 
constitution respectant le territoire amérindien, anticipant l’assimilation des Canadiens et 
établissant un régime autoritaire, lequel est souvent mis en parallèle avec le régime démocratique 
pour en dénoncer les tares. En ce qui concerne le personnage de Pontiac, la majorité des manuels 
lui consacrent un grand espace et témoignent d’une complaisance multiculturaliste à son égard : 
dans l’ensemble, les auteurs indiquent que l’échec du chef autochtone est dû à la passivité des 
Français et des Canadiens français lors de ce soulèvement
34. L’Acte de Québec est souvent 
interprété de façon libérale et nationaliste : par exemple, Fresques insiste sur le caractère 
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autoritaire du régime et Repères considère qu’il a conféré à la vallée du Saint-Laurent un «statut 
de colonie distincte»
35
.  
De son côté, l’arrivée des loyalistes est traitée dans une perspective conservatrice et 
nationaliste : les manuels insistent sur l’aversion qu’éprouvaient ces derniers à l’endroit des lois 
civiles françaises et du régime seigneurial, freinant le mélange des populations et l’assimilation 
des Canadiens français. En ce qui a trait à l’Acte de 1791, il est abordé sous un angle 
libéral voulant qu’il ait permis aux Canadiens d’accéder au pouvoir36. Dans l’ensemble, cette 
conception libérale s’étend aussi à la représentation de Louis-Joseph Papineau : les manuels 
insistent sur la diversité ethnique du mouvement patriote, la loi accordant la citoyenneté 
britannique aux juifs et, plus précisément au sujet de Papineau, sur son anticléricalisme, son 
républicanisme et son pacifisme militaire
37
. Par contre, les 92 résolutions ne font pas consensus : 
d’une part, Fresques et Présences affirment que les Patriotes n’exigeaient qu’une démocratie 
garantissant les droits fondamentaux et, d’autre part, Le Québec souligne la provocation de 
Londres
38
.  
Globalement, John George Lambton (Lord Durham) est traité dans une perspective libérale 
et nationaliste : d’une part, le libéralisme est visible dans l’insistance des manuels à préciser sa 
volonté d’établir au Canada un gouvernement responsable et une responsabilité ministérielle, et 
sa ferme conviction en l’efficacité des institutions britanniques ; d’autre part, sans étonnement, le 
nationalisme se manifeste via l’insistance des manuels sur les propos assimilationnistes et 
condescendants de Durham vis-à-vis de la race, de la culture et de l’économie canadienne-
française
39
. Autre observation : plusieurs manuels manifestent une corrélation entre les propos de 
Durham et l’entreprise historiographique de Garneau40. Une division des points de vue s’étend 
toutefois sur l’Acte d’Union : si les auteurs de Fresques expliquent ses côtés néfastes pour la 
nation (nationalisme), Repères insiste sur la non-universalité du suffrage (libéralisme)
41
. Dans 
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l’ensemble, la plupart des manuels soulignent que les idéaux libéraux des Patriotes atteindront 
davantage leurs objectifs grâce à Louis-Hippolyte Lafontaine, lequel saura démontrer, par sa 
modération réformiste, qu’une coopération est possible entre les Canadiens anglais et les 
Canadiens français
42
. 
L’époque du Canada français s’entame avec l’A.A.N.B., qui ne fait pas de consensus entre 
les auteurs : alors que plusieurs insistent sur la minorisation du peuple canadien-français, d’autres 
soulignent que cette constitution fut établie sans la consultation du peuple ou, encore, qu’il est le 
résultat d’un grand compromis43. Le même type de division règne à propos de l’émigration vers 
les États-Unis : si Le Québec présente cet épisode en termes d’hémorragie démographique, 
Présences le dédramatise et le met en parallèle avec l’émigration canadienne-anglaise44. En ce 
qui concerne la représentation d’Ignace Bourget, elle est majoritairement libérale : d’une part, les 
auteurs lui attachent quelques mérites sociaux, puisqu’il a fait venir des communautés religieuses 
en vue d’améliorer le service de santé, d’éducation et de charité ; d’autre part, ils lui reprochent 
tous de s’être attaqué aux mesures progressistes de l’Institut canadien (ainsi que l’affaire 
Guibord) et du Parti rouge, et d’avoir tenté de subordonner le politique au clergé45. Le regard 
porté sur Louis Riel ne s’éloigne pas non plus du libéralisme : les manuels insistent toujours sur 
l’injustice des Anglais vis-à-vis des droits métis, sur l’injustice des Métis lors du procès de 
Thomas Scott, ainsi que sur l’injustice des Anglais lors du procès de Riel46. Wilfrid Laurier est 
lui aussi présenté dans une perspective libérale et, dans une autre mesure, multiculturaliste : les 
auteurs affirment tous qu’il est un optimiste conciliateur s’étant évertué à apaiser les tensions 
ethniques internes, à défendre l’autonomie canadienne face à Londres et Rome, et à relever le 
défi de l’immigration et du développement économique47. De son côté, le personnage d’Henri 
Bourassa est très peu abordé par les manuels et il est présenté de façon très factuelle laissant ainsi 
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très peu d’espace aux idéologies48. En ce qui a trait à la Conscription, elle est, en général, traitée 
sans aucune orientation. 
La Grande dépression aussi est abordée de manière très factuelle. Toutefois, le regard porté 
sur William Lyon Mackenzie King ne l’est pas autant : alors qu’aucune idéologie n’est visible 
dans la perspective de Fresques et Repères, de leur côté, Le Québec et Présences soulignent 
favorablement son interventionnisme dans les domaines sociaux et la création de Radio-Canada, 
et son effort pour retarder la conscription
49
. Aussi, dans une perspective plus nationaliste, 
Présences lui reproche son autoritarisme vis-à-vis du Québec et son propagandisme via l’Office 
national du film :  
il fait adopter la Loi sur les mesures de guerre qui suspend les droits et les libertés civiles. Il impose la censure 
pour les médias de communication de masse. Il crée l’Office national du film du Canada pour faire la 
promotion du pays et la propagande officielle de guerre, et impose des mesures de rationnement. Le 
gouvernement fédéral profite de la guerre pour empiéter sur les compétences provinciales.
50
 
 
Pour sa part, l’octroi du droit de vote des femmes est abordé brièvement sauf par Repères, 
manifestement féministe, qui accorde plusieurs pages à la condition féminine. Thérèse Casgrain 
est par ailleurs traitée avec une très grande neutralité, et ce, à l’exception de Présences qui n’en 
fait pas mention.  
Globalement, Maurice Duplessis est abordé dans une perspective libérale. En effet, tous lui 
consacrent un bilan des plus négatifs en n’hésitant pas à le définir comme un réactionnaire faisant 
obstacle au progrès et à inscrire des phrases assassines pour le présenter telles que : il «offre 
minimum de soutien à ceux qui souffrent
51
» ; «au Québec, Maurice Duplessis a utilisé la loi du 
cadenas comme instrument de censure jusqu’à ce que la Cour suprême du Canada la déclare 
inconstitutionnelle
52
» ;  «premier ministre autoritaire et conservateur, il favorise les entreprises 
états-uniennes en leur accordant des privilèges
53
». A contrario, c’est avec un œil toujours libéral, 
mais positif, que les manuels présentent André Laurendeau tel un homme moderne, avant-
gardiste et de compromis, père d’un néonationalisme québécois plus progressiste54. Le cas de 
Michel Chartrand est plus particulier : si Fresques et Repères n’en font pas mention (le premier 
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manuel aborde la grève d’Asbestos, mais pas ce personnage, alors que le second manuel traite de 
Simone Chartrand, mais pas de son mari), Le Québec et Présences soulignent son apport pour les 
droits des travailleurs : «les travailleurs et les travailleuses profitent encore aujourd'hui de 
certains acquis obtenus lors des conflits qui ont eu lieu à cette époque
55».  Enfin, l’évènement de 
la grève d’Asbestos est traité dans une perspective hostile au duplessisme56. 
De son côté, la nationalisation de l’hydroélectricité est abordée de façon très libérale et 
nationaliste :  
En 1962, le gouvernement libéral de Jean Lesage, sous la direction de René Lévesque, a lancé le projet 
«Maîtres chez nous» de nationalisation de l’hydroélectricité afin que le Québec prenne le contrôle de ses 
ressources naturelles et, du fait même, de son économie. Ce projet est devenu le premier grand vecteur 
d’émancipation des gens du Québec et nous a collectivement aidés à nous sortir de cet état de colonie 
économique dans lequel nous croupissions depuis trop longtemps.
57
  
 
En ce qui concerne la crise d’Octobre, certains auteurs tels que ceux de Fresques et de Présences 
l’associent à une perte de patience d’indépendantistes radicaux (antinationalisme). Toutefois, la 
plupart soulignent qu’il est inacceptable dans un État de droit de procéder à des actes terroristes, 
mais aussi de priver des citoyens de leurs droits fondamentaux
58. De plus, l’élection du P.Q. est, 
elle aussi, présentée de façon très libérale : le parti aurait poursuivi les entreprises de la 
Révolution tranquille
59. Au sujet de René Lévesque plus précisément, ce personnage s’avère 
surtout présenté dans une perspective libérale et quelque peu multiculturaliste : si les auteurs 
semblent apprécier les aspects socio-démocrates, cela en va autrement des politiques 
identitaires
60
. Finalement, à propos de Pierre Elliott Trudeau, la majorité des manuels approuvent 
ses mesures très libérales (lutte contre le duplessisme, modernisation des institutions, Charte des 
droits et libertés, etc.), et ne critiquent en rien sa fermeté à l’endroit du Québec et de son statut 
distinct
61
.   
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Enfin, si aucun de ces manuels ne précise, comme dans les périodes précédentes, dans quel 
courant pédagogique il s’inscrit, le constructivisme est palpable dans les introductions : par 
exemple, Fresques insiste sur l’importance du développement de compétences liées au métier 
d’historien et Présences affirme vouloir accompagner l’élève dans la construction de son savoir62. 
De plus, bien que Repères exprime le même souhait, il désire aussi construire ce savoir via des 
discussions entre les élèves, soit les maîtres mots du socioconstructivisme
63
.  
 
6.3. Analyse quantitative des programmes et des manuels de 2007 à 2012 
Dans cette dernière section, nous présenterons un portrait général de notre période. D’abord, 
nous nous pencherons sur la présence, au sein des programmes et des documents pédagogiques 
complémentaires rattachés à cette période, de nos courants idéologiques et nos générations 
historiographiques. Pour les programmes, nous nous sommes essentiellement inspirés de nos 
observations au sein de notre analyse qualitative. Il en va de même du repérage des générations 
historiographiques. Dans ce cas-ci, nous avons observé les bibliographies des programmes. Un 
document est au cœur de l’analyse quantitative des programmes : Programme de formation de 
l’école québécoise. Enseignement secondaire – 2e cycle : Parcours de formation générale, 
parcours de formation générale appliquée (2007)
64. L’analyse des manuels est toutefois plus 
fine : comme mentionné dans le cadre méthodologique, nous nous sommes penchés 
méthodiquement sur quarante unités, soit vingt évènements et vingt personnages. Ici, nous avons 
repéré la présence idéologique et les générations historiographiques sur lesquelles se sont 
appuyés les concepteurs des manuels pour présenter les unités. Quatre manuels, divisés en deux 
tomes, seront traités quantitativement, soit Le Québec
65
, Présences
66
, Repères
67
 et Fresques
68
 .  
À propos de la Période 3, il nous est possible de porter notre regard sur la situation 
idéologique du programme de 2007 :   
 
                                                                                                                                                                                            
Durocher, L. Fournier, A.-G. Gagnon, P. Godin, R. Iacarino, J. Lacoursière, P.-A. Linteau, M. Paulin, F. Ricard, J. 
Rouillard, P. E. Trudeau et B. Young. 
62
 S. FORTIN et al., op. cit., p. X. ; R. BÉDARD et al., Le Québec […], p. X-XII. ; A. DALONGEVILLE et al., op. 
cit., p. VII.  
63
 J.-P. CHARLAND, dir., op. cit., p. VI-IX. 
64
 Gouvernement du Québec. Programme de formation de l’école québécoise, Québec, M.E.L.S., 2007, 362 p.  
65
 R. BÉDARD et al., op. cit., 552 p. ; S. BRODEUR-GIRARD et al., op. cit., 751 p. 
66
 A. DALONGEVILLE et al., op. cit., 562 p. ; A. DALONGEVILLE et al., op. cit., 424 p. 
67
 J.-P. CHARLAND, dir. op. cit., 526 p. ; M. SARRA-BOURNET, dir. op. cit., 399 p. 
68
 S. FORTIN et al., op. cit., 566 p. ; C. HORGUELIN et al., op. cit., 636 p. 
87 
 
Figure 6.1 : Situation idéologique des programmes de la Période 3 
 
Comme nous pouvons le voir, sur l’axe politique, le programme de 2007 se dévoile très libéral et, 
sur l’axe identitaire, il s’avère modérément multiculturaliste. Étant donné que, dans ce cas-ci, 
l’analyse ne comporte qu’un programme, la Période 3 se situe au même point.  
En ce qui a trait au libéralisme et au conservatisme au sein des manuels de la Période 3, nous 
pouvons porter un regard sur les évènements :   
Tableau 6.1 : Libéralisme et conservatisme dans les évènements de la P. 3 
Manuels Très libéral Libéral Neutre Conservateur Très cons. 
Fresques 20% 45% 30% 5% 0% 
Le Québec 15% 20% 45% 15% 5% 
Présences 30% 10% 55% 5% 0% 
Repères 10% 30% 55% 5% 0% 
Période 3 18,75% 26,25% 46,25% 7,5% 1,13% 
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À la vue de ce tableau, le conservatisme est plutôt absent (saut peut-être dans Le Québec). Aussi, 
Fresques, Présences et, dans une autre mesure, Repères, sont marqués par le libéralisme. Enfin, 
Présence, Repères et, dans une moindre mesure, Le Québec, témoignent d’une grande neutralité 
idéologique. Bref, si les évènements de la Période 3 sont beaucoup plus marqués par le 
libéralisme, elle manifeste surtout une grande neutralité idéologique. Voici le même exercice 
concernant les personnages :  
Tableau 6.2 : Libéralisme et conservatisme dans les personnages de la P. 3 
Manuels Très libéral Libéral Neutre Conservateur Très cons. 
Fresques 30% 45% 20% 5% 0% 
Le Québec 30% 40% 30% 0% 0% 
Présences 36,84% 36,84% 26,32% 0% 0% 
Repères 20% 30% 50% 0% 0% 
Période 3 29,11% 37,98% 31,65% 1,27% 0% 
 
À la vue de ces résultats, le conservatisme est presque entièrement absent. En fait, les quatre 
manuels sont marqués par le libéralisme, et ce, bien que Repères témoigne d’une grande 
neutralité idéologique. Bref, les personnages de la Période 3 sont très marqués par le libéralisme. 
En somme, voici l’évaluation de la présence du libéralisme et du conservatisme au sein des 
manuels de la Période 3 :  
Tableau 6.3 : Libéralisme et conservatisme dans les manuels de la P. 3 
Résultats Très libéral Libéral Neutre Conservateur Très cons. 
Évèn. Période 3 18,75% 26,25% 46,25% 7,5% 1,13% 
Pers. Période 3 29,11% 37,98% 31,65% 1,27% 0% 
Période 3 23,90% 32,08% 38,99% 4,40% 0,63% 
 
Si l’axe politique des manuels de la Période 3 ne contient quasiment aucune présence de 
conservatisme (5,03%), c’est qu’ils s’avèrent très clairement libéraux (55,98%) ou, dans une 
moindre mesure, plutôt neutres (38,99%). Dernière observation, la représentation des 
personnages semble davantage influencée par le libéralisme, alors que la représentation des 
évènements semble essentiellement neutre.  
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En ce qui a trait au nationalisme et au multiculturalisme au sein des manuels de la Période 3, 
nous pouvons porter un regard sur les évènements :  
Tableau 6.4 : Multiculturalisme et nationalisme dans les évènements de la P. 3 
Manuels Très  multi. Multiculturaliste Neutre Nationaliste Très nat. 
Fresques 0% 20% 45% 20% 15% 
Le Québec 0% 5% 35% 45% 15% 
Présences 10% 15% 60% 10% 5% 
Repères 0% 10% 65% 25% 0% 
Période 3 2,50% 12,50% 51,25% 25% 8,75% 
 
À la vue de ce tableau, Présences est le seul manuel à exprimer davantage de multiculturalisme 
que de nationalisme, et ce, même s’il n’y a que Le Québec qui s’avère plus nationaliste que 
neutre. En effet, Présences, Repères et Fresques sont majoritairement neutres. Brièvement, bien 
que le multiculturalisme s’immisce et que le nationalisme est manifeste, les évènements des 
manuels de la Période 3 se voient dominés, sur l’axe identitaire, par la neutralité idéologique. 
Voici le même exercice concernant les personnages :  
Tableau 6.5 : Multiculturalisme et nationalisme dans les personnages de la P. 3 
Manuels Très  multi. Multiculturaliste Neutre Nationaliste Très nat. 
Fresques 0% 20% 65% 15% 0% 
Le Québec 0% 25% 70% 5% 0% 
Présences 0% 36,84% 42,11% 15,79% 5,26% 
Repères 0% 15% 65% 20% 0% 
Période 3 0% 24,05% 60,76 13,92% 1,27% 
 
À la vue de ces résultats, il apparaît clair que, à l’exception de Présences, les personnages de la 
Période 3 se montrent surtout neutres au point de vue identitaire. En somme, voici l’évaluation de 
la présence du multiculturalisme et du nationalisme au sein des manuels de la Période 3 :  
Tableau 6.6 : Multiculturalisme et nationalisme dans les manuels de la P. 3 
Résultats Très  multi. Multiculturaliste Neutre Nationaliste Très nat. 
Évèn. Période 3 2,50% 12,50% 51,25% 25% 8,75% 
Pers. Période 3 0% 24,05% 60,76 13,92% 1,27% 
Période 3 1,26% 18,24% 55,98% 19,50% 5,03% 
 
Si les manuels de la Période 3 s’avèrent surtout neutres (55,98%), ils semblent presque autant 
multiculturalistes (19,50%) que nationalistes (24,53%). Autre observation : alors que les 
évènements sont plus marqués par le nationalisme, a contrario, les personnages sont davantage 
influencés par le multiculturalisme.  
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À propos des manuels de la Période 3, il nous est possible de porter notre regard sur leur 
situation idéologique :   
 
Figure 6.2 : Situation idéologique des manuels de la Période 3 
 
Sur l’axe politique, les manuels de la Période 3 s’avèrent modérément libéraux. L’axe identitaire 
connaît une légère division : si la plupart des manuels se dévoilent quelque peu nationalistes, 
Présences apparaît comme quelque peu multiculturaliste. Quoi qu’il en soit, à l’interstice de ces 
quatre manuels, la Période 3 s’avère modérément libérale et quelque peu nationaliste. 
À propos des programmes de la Période 3, il nous est possible de porter notre regard sur la 
situation historiographique du programme de 2007 :   
Tableau 6.7 : Générations historiographiques dans les programmes de la P. 3 
Résultats Garneau Groulx É. Montréal É. Laval Révision. Postrév. 
Prog. 2007 0 0 0 0 0 0 
Période 3 0 0 0 0 0 0 
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Force est de constater qu’aucune génération historiographique n’est mentionnée dans le 
programme de la Période 3. 
En ce qui a trait à la situation historiographique dans les manuels de la Période 3, il nous est 
possible de nous pencher sur la présence des historiens dans les références des évènements :   
Tableau 6.8 : Générations historiographiques dans les évènements de la P. 3 
Manuels Garneau Groulx É. Montréal É. Laval Révision. Postrév. 
Fresques   0 0 0,40 0,30 0,55 0,10 
Le Québec 0 0 0,40 0,30 0,20 0,10 
Présences 0 0 0,05 0,05 0,30 0 
Repères 0 0,05 0,60 0,05 1,00 0,05 
Période 3 0 0,01 0,36 0,18 0,51 0,06 
 
Force est de constater que les générations garnélienne, groulxiste et postrévisionniste sont soit 
absentes ou, encore, quasiment absentes. De plus, si les écoles font toujours preuve d’une 
certaine présence, il n’en demeure pas moins que la génération qui prédomine très clairement est 
la révisionniste comme le révèle à très juste titre le cas de Repères. Voici le même exercice 
concernant les personnages : 
Tableau 6.9 : Générations historiographiques dans les personnages de la P. 3 
Manuels Garneau Groulx É. Montréal É. Laval Révision. Postrév. 
Fresques   0,05 0 0,25 0,30 0,45 0 
Le Québec 0 0 0,35 0,30 0,55 0 
Présences 0 0 0 0,05 0 0 
Repères 0 0,10 0,35 0,05 1,00 0 
Période 3 0,01 0,03 0,24 0,18 0,46 0 
 
Nous constatons que si la génération postrévisionniste est totalement absente et que les 
générations garnélienne et groulxiste le sont quasiment, les écoles de Montréal et de Laval 
continuent de manifester une certaine présence. Cependant, tout comme pour les évènements, la 
génération révisionniste domine clairement. Dernière observation, il est à noter que Présences et, 
dans une autre mesure, Le Québec, se réfèrent peu ou pas à des historiens. Bref, voici l’évaluation 
de la présence des générations historiographiques au sein des manuels de la Période 3 :  
Tableau 6.10 : Générations historiographiques des manuels de la P. 3 
Résultats Garneau Groulx É. Montréal É. Laval Révision. Postrév. 
Évèn. Période 3 0 0,01 0,36 0,18 0,51 0,06 
Pers. Période 3 0,01 0,03 0,24 0,18 0,46 0 
Période 3 0,01 0,02 0,30 0,18 0,48 0,03 
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Pour l’essentiel, il n’y a pas de différence marquée entre les évènements et les personnages. 
Toutefois, nous observons que les évènements se réfèrent plus à des historiens que les 
personnages. Quoi qu’il en soit, il n’en demeure pas moins que la présence historiographique est 
plus importante dans les manuels qu’elle ne l’est dans le programme de 2007 au sein duquel elle 
est entièrement absente.  
 Au final, au point de vue idéologique, le programme de la Période 3 se dévoile très libéral et 
modérément multiculturaliste, alors que les manuels se sont montrés modérément libéraux et 
quelque peu nationalistes. Concernant les générations historiographiques, nous avons constaté 
que le programme ne mentionne aucun historien québécois. Pour leur part, les manuels 
consacrent peu de place à la génération garnélienne, groulxiste et postrévisionniste. Aussi, ils se 
réfèrent davantage aux écoles de Montréal et de Laval et, avant tout, à la génération révisionniste. 
Enfin, dans le cas du programme comme de quelques manuels (Le Québec et Présences), 
l’historiographie se voit rattacher une place de second niveau.  
 
Conclusion 
 En résumé, nous avons procédé, en première section, à une analyse qualitative des 
programmes scolaires d’histoire et de leurs compléments ayant été mis en place entre 1994 et 
2007. Cette analyse nous a permis de conclure que les programmes de la Période 3 s’avèrent 
pédagogiquement constructivistes et socioconstructivistes. Aussi, elle a permis de constater qu’au 
point de vue idéologique, l’axe politique est très libéral, alors que sur l’axe identitaire,  si certains 
documents tels que le Rapport Corbo ou le Rapport Lacoursière font preuve d’un certain intérêt 
pour expliquer la particularité de l’identité québécoise, cela paraît accessoire à côté des visées 
multiculturalistes. Aussi, nous avons remarqué qu’un seul historien est présent en bibliographie 
du programme de 2007, le Français Antoine Prost. Par la suite, en deuxième partie, nous nous 
sommes penchés sur la représentation des évènements et des personnages historiques au sein des 
manuels de cette période. À la fin de cette analyse, nous avons convenu qu’au point de vue 
pédagogique, si aucun de ces manuels ne précise dans quel courant il s’inscrit, le constructivisme 
et, dans une autre mesure, le socioconstructivisme, sont palpables. Bien plus, nous avons observé 
que les manuels sont idéologiquement libéraux et qu’en matière d’historiographie, ceux s’y 
référant sont essentiellement révisionnistes. Enfin, en troisième partie, nous avons présenté un 
portrait quantitatif de la Période 3.  Ce portrait nous a permis de confirmer qu’au point de vue 
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idéologique, le programme de la Période 3 se révèle très libéral et modérément multiculturaliste, 
alors que les manuels se sont montrés modérément libéraux et quelque peu nationalistes. Enfin, 
au point de vue historiographique, si le programme ne mentionne aucun historien québécois, les 
manuels consacrent peu de place à la génération garnélienne, groulxiste et postrévisionniste, une 
plus grande aux écoles de Montréal et de Laval et la principale à la génération révisionniste. 
Cependant, dans le cas du programme comme de quelques manuels, l’historiographie se voit 
rattacher une place de second niveau derrière des références pédagogiques ou didactiques.  
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Chapitre 7 : Discussion sur les périodes 
Le Chapitre 7 se consacrera à l’analyse comparative de nos périodes, laquelle se fera en trois 
temps. D’abord, nous comparerons quantitativement les programmes scolaires d’histoire et les 
publications gouvernementales concernant cette discipline depuis le Rapport Parent (1964) 
jusqu’au programme de 2007, puis nous procéderons à nos analyses confirmatoires : il s’agit ici 
de l’observation de l’espace alloué à chaque époque et de l’analyse lexicométrique de nos 
programmes. Le but de cet exercice est de mesurer la présence des idéologies et des 
historiographies dans le contenu scolaire et sa distribution. Ensuite, nous ferons de même en ce 
qui a trait aux manuels d’histoire du Québec ayant été mis en place entre 1967 et 2012. Si nous 
calculons l’espace alloué à chaque époque, nous nous concentrerons surtout sur la représentation 
des évènements et des personnages. Enfin, nous procéderons à l’analyse de tous les résultats 
concernant les programmes et les manuels, afin de dégager les continuités et les ruptures de 
l’enseignement de l’histoire du Québec depuis 1964 à 2012. 
 
7.1 Analyse quantitative des programmes de 1967 à 2012 
Si nous comptons sur le portrait général pour déceler la présence des idéologies et des 
historiographies, c’est via les analyses confirmatoires que nous triangulerons nos observations. 
Nous commencerons toutefois par nous pencher sur les courants pédagogiques. Les graphiques 
suivants illustrent la présence des courants pédagogiques au sein de nos trois périodes :   
 
Figure 7.1 : Courants pédagogiques au sein des programmes 
 
Si le courant béhavioriste est entièrement absent des programmes des trois périodes, le 
constructivisme est omniprésent : les trois programmes et leurs compléments appartiennent 
clairement à ce courant, bien que le socioconstructivisme est perceptible durant la Période 1 
(rappelons que Histoire 41  en introduit quelques notions en encourageant le maître à emprunter 
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la technique de la «table-ronde» ou de la «classe-discussion») et la Période 2 (le Guide 
pédagogique encourageait l’approche «par débat»). Enfin, le socioconstructivisme devient aussi 
présent que le constructivisme : le programme de 2007 mise sur le «Débat» et la «Participation». 
Portons maintenant notre regard sur le positionnement idéologique des programmes de nos 
trois périodes :  
Figure 7.2 : Situation idéologique des programmes 
 
Visiblement, aucune des trois périodes, lesquelles couvrent l’ensemble des programmes 
d’histoire du Québec depuis la Révolution tranquille, n’est manifestement conservatrice. Cela 
concorde d’ailleurs avec le peu d’espace qu’occupe cette idéologie sur la scène politique 
québécoise. En effet, si la Période 1 et la Période 2 sont modérément libérales, la Période 3 l’est 
complètement. D’un point de vue identitaire, alors que la Période 1 s’avère modérément 
nationaliste, la Période 2 et la Période 3 sont modérément multiculturalistes.  
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Voici des graphiques situant les générations historiographiques selon les périodes :  
 
Figure 7.3 : Générations historiographiques selon les périodes 
 
Force est de constater que la génération garnélienne, groulxiste et des écoles de Montréal et de 
Laval sont toutes les quatre présentes au cours de la Période 1 et de la Période 2. Aussi, nous 
assistons à l’introduction de la génération révisionniste durant la Période 2. En ce qui a trait au 
post-révisionnisme, aucun  historien de cette génération ne se trouve au sein des programmes des 
trois périodes. Cela est notamment dû à l’effacement progressif de l’historiographie et, donc, de 
sa non actualisation au sein du dernier programme. Cela est presque le cas, aussi, de la génération 
garnélienne, laquelle est peu présente durant la Période 1 (nous retrouvons une moyenne d’un 
historien en bibliographies), encore moins au cours de la Période 2 (0,5) et entièrement disparue 
durant la Période 3 (0). Pour sa part, de façon assez étonnante, si la génération groulxiste était 
déjà dépassée durant la Période 1, non seulement est-elle présente durant cette période (12), mais 
elle connaît une légère croissance dans la Période 2 (15,5), puis disparaît à la Période 3 (0). Cette 
croissance surprenante entre la Période 1 et la Période 2 peut être due à plusieurs facteurs tels que 
la référence, pour les concepteurs des manuels, à des manuels plus anciens ou, encore, à des 
ouvrages moins complexes. De son côté, l’École de Montréal connaît une décroissance continue : 
génération prédominante de la Période 1 (15), elle décroît à la Période 2 (10,5) et disparaît durant 
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la Période 3 (0). A contrario, l’École de Laval subit une croissance entre la Période 1 (10,5) et la 
Période 2 (19) – au sein de laquelle elle prédomine – et s’évanouit elle aussi au cours de la 
Période 3 (0). Enfin, si la génération révisionniste est quasi absente de la Période 1 (2,5), elle 
apparaît durant la Période 2 (13) et s’éclipse à la Période 3 (0). Si toutes les générations 
disparaissent durant la Période 3, c’est que le programme de 2007 ne mentionne aucun historien 
québécois : elle ne se réfère plus aux historiens, mais, plutôt, à des spécialistes issus des facultés 
d’éducation, ce qui illustre un changement paradigmatique dans l’enseignement de l’histoire1. 
Voici maintenant des graphiques traitant du pourcentage de l’espace alloué aux époques au 
sein des programmes de nos trois périodes :  
 
Figure 7.4 : Couverture des époques selon les périodes 
 
 
Nous constatons dès lors une grande variation entre nos périodes. Si la Période 1 et la Période 2 
couvrent à peine l’époque précoloniale, la Période 3 en fait une époque autant couverte que la 
Nouvelle-France. Cela peut être dû à l’idéologie multiculturaliste. Au sujet de la Nouvelle-
France, il s’agit de l’époque connaissant la décroissance la plus flagrante : époque la plus 
couverte par la Période 1, elle passe au troisième rang au cours de la Période 2 et au dernier (aux 
côtés de l’époque précoloniale) à la Période 3. Cela est peut-être dû à l’importance, puis à la 
décroissance, de l’historiographie groulxiste et de l’École de Montréal. En ce qui a trait au 
                                                          
1
 H.-D. MEYER et B. ROWAN. «Institutional Analysis and the Study of Education», op. cit., p. 10. 
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Régime anglais, il s’agit de l’époque connaissant la plus grande stabilité : elle se voit 
constamment allouer presque le tiers de l’espace consacré à l’histoire du Québec. Cette stabilité 
peut être due à l’École de Laval, qui en avait fait son époque de prédilection, mais également à 
l’idéologie libérale, puisque le régime démocratique et les libertés qui lui sont associées émergent 
à cette époque. Le cas du Canada français est assez particulier : si la Période 1 et la Période 3 y 
consacrent entre 20% et 30%, la Période 2 en fait l’époque la plus couverte en lui allouant près de 
40%. Or, cette importance s’explique par la prédominance de l’historiographie révisionniste. 
Aussi, la Révolution tranquille et ses suites connaissent une croissance quasi continue, mais cela 
va de soi, car il s’agit de la seule époque à ne pas s’être achevée. Il demeure que cette croissance 
peut être due à un phénomène observé par plusieurs épistémologues de l’histoire, soit que la 
discipline historique tend de plus en plus, pour faire preuve de sa pertinence dans la société, à se 
consacrer à l’«histoire du temps présent». Enfin, les programmes n’indiquent pas d’espace 
consacré à autre chose qu’au contenu historique (atlas, bibliographie, histoire d’autres pays, etc.).  
Il est possible de porter un regard sur l’évolution des acteurs historiques et des catégories 
spatiales, scolaires et discursives. Voici les résultats au sujet des acteurs historiques :  
 
Visiblement, si le terme «Nation» est toujours employé, la Période 3 est marquée par 
l’introduction de la désignation «Société», ce qui correspond à l’affirmation de certains opposants 
au programme de 2007 voulant dénationaliser l’histoire du Québec. Cependant, force est de 
constater que cette dénationalisation est entamée à la Période 2. Les acteurs plus propres au 
conservatisme tels qu’«Église» sont toujours en arrière-plan, ce qui correspond à notre constat 
idéologique. Enfin, si les groupes «Amérindien» et «Femme» avaient connu une arrivée 
fulgurante à la Période 2, leur présence diminue ou disparaît durant la Période 3, ce qui s’avère 
particulier pour un programme faisant l’apologie du pluralisme. 
Tableau 7.1 : Moyenne des acteurs historiques au sein des programmes des trois périodes  
Périodes 
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Période 1 42 6 20 16 21,5 0 0 
Période 2 14 20 28,5 14 40 101 86 
Période 3 41 328 25 18 16 45 0 
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Voici les résultats concernant les cadres spatiaux : 
 
Si le «Canada» français et le «Québec» sont les espaces les plus importants, nous constatons que 
le «Québec» dépasse le «Canada» à partir de la Période 2. Ceci reflète l’achèvement de la 
territorialisation de l’identité québécoise versus celle plus ethnique de l’identité canadienne-
française. Les références «Grande-Bretagne» et «France» se maintiennent, et ce, bien que nous 
constatons que la «Grande-Bretagne» prend le pas sur la «France». Ceci correspond à nos 
observations idéologiques et historiographiques, ainsi qu’avec l’espace alloué aux grandes 
époques, car si l’importance de la Nouvelle-France diminue pour donner plus d’espace au 
Régime anglais ou au Canada français, il est tout à fait logique que la métropole française soit 
dépassée par l’anglaise. Enfin, alors que la catégorie «Monde» connaît une croissance continue, 
l’«Ontario» et l’«Amérique» entrent en force durant la Période 2, puis s’effacent au cours de la 
Période 3.  
Portons maintenant notre regard sur les résultats des catégories scolaires :  
 
Si nous assistons à une décroissance de l’«approche par texte», c’est l’inverse pour l’«approche 
par débat» (le terme «Participation» peut y être associé) – ce qui correspond à la croissance du 
socioconstructivisme, de l’«approche par compétence» (souvent associé au terme 
Tableau 7.2 : Moyenne des espaces au sein des programmes des trois périodes 
Périodes 
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Période 1 259 97,5 76 65 12,5 13 0 
Période 2 380 737 52,5 47,5 89,5 43 14,5 
Période 3 131 257 75 49 0 0 41 
Tableau 7.3 : Moyenne des catégories scolaires au sein des programmes des trois périodes 
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Période 1 24,5 357,5 22,5 9 0 5 0 0 0 0 0 
Période 2 65,5 126,5 54 215 0 22 36 49 14 13 13 
Période 3 0 70 32 211 177 42 80 25 20 53 145 
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«Développement») et de la place consacrée aux «Connaissances». Or, ceci est plutôt particulier, 
car si les opposants du programme de 2007 l’accusaient d’abandonner les connaissances au profit 
des compétences, le terme «Connaissance» se retrouve davantage au sein de ce programme que 
chez ses prédécesseurs, mais peut-être cela allait autrefois de soi, puisqu’il est relativement récent 
pour une discipline issue des humanités de déterminer son objectif en termes de compétences. 
Enfin, pour les acteurs scolaires, nous assistons à la disparition de l’acteur «Professeur» et à 
l’émergence, puis la domination de l’«Élève» et du futur «Citoyen», lesquels sont au cœur des 
programmes des périodes 2 et 3. Ceci concorde avec nos observations pédagogiques : l’acte 
d’apprentissage se désaxe de la relation maître-élève pour se réorienter sur l’élève.  
Finalement, voici les catégories discursives émanant des programmes de nos trois périodes :  
 
Les notions «Récit» et «Politique» sont stables, ce qui peut s’avérer étonnant, car les concepteurs 
des programmes – tout comme de nombreux historiens – tentent de désaxer l’histoire du Québec 
du récit politique. Cependant, si les notions de «Guerre», d’«Évènement», de «Conséquence» et 
de «Croissance» connaissent une augmentation entre la Période 1 et la Période 2, s’en suit d’une 
diminution entre la Période 2 et la Période 3. Il semblerait que le récit conséquentialiste construit 
jadis autour de guerres et d’évènements s’axe désormais autour d’autre chose, soit le libéralisme, 
ainsi que les termes lui étant associés tels que «Changement», «Environnement» et «Diversité».  
Au final, si la Période 1 avait pour acteur et cadre spatial principal le «Canada» français, la 
Période 2 fait du «Québec» son objet central, alors que la Période 3 se consacre à la «Société». 
Cela suit la trajectoire de l’idéologie identitaire : le nationalisme est manifeste au moment où le 
«Canada» français est au centre de l’historiographie scolaire (Période 1), la territorialisation de 
l’identité québécoise provoque la diminution de cette idéologie en faveur du multiculturalisme 
Tableau 7.4 : Moyenne des catégories discursives au sein des programmes des trois périodes 
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Période 1 35,5 40,5 18,5 17,5 5,5 0 0 0 0 0 
Période 2 183 65 169 55,5 32,5 46 36,5 25 16,5 12 
Période 3 123 38 137 17 0 17 25 30 40 18 
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(Période 2) et cette idéologie prédomine au moment où nous ne parlons plus de nation 
canadienne-française ni de nation québécoise, mais bel et bien de «Société» (Période 3). Aussi, 
les concepts davantage associés au conservatisme, tels qu’«Église», brillent par leur relative 
absence, ce qui concorde avec la faible présence de cette idéologie. Cependant, concernant le 
libéralisme nous retrouvons une panoplie de concepts dévoilant clairement de sa présence comme 
«Changement», «Croissance» ou «Environnement». Aussi, nous constatons la présence constante 
de la pédagogie constructiviste (l’approche «par les textes» et «par problème») et l’arrivée du 
socioconstructivisme («Élève», «Débat» et «Participation»). D’ailleurs, il semble que plus le 
socioconstructivisme est présent, moins l’historiographie l’est. Il s’agit là de l’un de nos 
principaux constats : la décroissance de l’historiographie au sein de la culture scolaire.  
 
7.2 Regard sur les manuels de 1967 à 2012 
Dans cette deuxième section, nous présenterons un portrait de nos manuels – la 
représentation des évènements et personnages historiques – et une analyse confirmatoire. Si nous 
comptons sur le portrait pour déceler la présence des idéologies et de l’historiographie, c’est en 
observant l’espace alloué aux époques que nous vérifierons si leur présence a un impact sur le 
contenu. Toutefois, nous entamerons notre analyse par les courants pédagogiques. 
En ce qui concerne les courants pédagogiques, aucun manuel n’indique clairement appartenir 
à un courant, mais certains indices témoignent de leur présence :  
 
Figure 7.5 : Courants pédagogiques au sein des manuels 
 
Les manuels d’histoire sont constructivistes, car ils privilégient l’approche par les textes et par 
problème. De plus, si Québec (Période 2) manifeste un peu de béhaviorisme (il indique souhaiter 
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développer des attitudes), Repères (Période 3) introduit du socioconstructivisme en préparant des 
activités d’apprentissage sous forme de discussions ou de débats entre les élèves. 
Voici la fréquence de mentions des évènements et des personnages historiques sélectionnés :   
 
Comme nous pouvons le constater, la sélection des unités de mesure est plutôt réussie. En effet, 
seulement dix unités se sont avérées absentes (Annexe VI). Il s’avère que dans les dix cas, deux 
absents concernent le même évènement, soit la Grande paix de Montréal (Mon histoire et 
Nouvelle histoire), ce qui pourrait signifier que ce dernier est de moindre importance. L’autre 
évènement est l’élection du Parti québécois. Or, à nouveau, cet évènement est absent dans le 
manuel Mon histoire, lequel ne mentionne pas non plus Dollard des Ormeaux (Le Québec). Force 
est donc de constater que Mon histoire est moins complet que les autres manuels. Quoiqu’il en 
soit, si Dollard des Ormeaux est absent de deux manuels, la grande absente est sans aucun doute 
Thérèse Casgrain, laquelle n’est pas abordée par la Période 1, ce qui pourrait être associé à la 
faiblesse du féminisme durant cette période, mais elle est aussi oubliée par Présences (Période 3). 
Enfin, les deux autres personnages à ne pas être abordés sont Ignace Bourget (Notre histoire) et 
Michel Chartrand (Repères).  
Portons maintenant un regard global sur le libéralisme et le conservatisme dans les 
évènements des manuels de nos trois périodes : 
Tableau 7.6 : Libéralisme et conservatisme dans les évènements de toutes les périodes 
Périodes Très libéral Libéral Neutre Conservateur Très conserv. 
Période 1 10% 22,5% 35% 27,5% 5% 
Période 2 17,53% 37,11% 36,08% 5,16% 4,12% 
Période 3 18,75% 26,25% 46,25% 7,5% 1,13% 
 
Si le conservatisme est victime d’une décroissance continue, le libéralisme connaît une montée 
nette entre la Période 1 et la Période 2, avant de diminuer durant la Période 3. En fait, seule la 
neutralité idéologique connaît une croissance de période en période.  
Observons la teinte idéologique de chacun des évènements dans toutes les périodes :  
 
Tableau 7.5 : Fréquence des mentions 
Unités Mentionnés Non-mentionnés % de mentionnés % de non-mentionnés 
Évèn. 217 3 98,6% 1,4% 
Pers. 213 7 96,8% 3,2% 
Total 430 10 97,7% 2,3% 
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Figure 7.6 : Libéralisme et conservatisme dans les évènements 
 
Les seuls évènements à s’avérer conservateurs sont la déportation des Acadiens, la Grande Paix 
de Montréal, l’arrivée des Loyalistes et la Conscription. Pour le libéralisme, si la majorité des 
interprétations se dévoilent peu ou modérément libérales, trois d’entre elles sont très libérales, 
soit la nationalisation de l’hydroélectricité, la grève d’Asbestos et l’élection du P.Q. Enfin, il 
semble que plus l’évènement est près de nous dans le temps, plus il est teinté idéologiquement.  
Portons un regard sur le libéralisme et le conservatisme dans les personnages des manuels : 
 
Si le conservatisme est l’objet d’une décroissance continue jusqu’à sa quasi-disparition, c’est 
l’inverse pour le libéralisme. De plus, si la neutralité idéologique est stable entre la Période 1 et la 
Période 2, elle diminue à la Période 3. Nous pouvons maintenant observer la teinte idéologique 
de chacun des personnages, et ce, toutes périodes confondues :  
Figure 7.7 : Libéralisme et conservatisme dans les personnages 
Évènements 
1) Les premiers contacts ;  
2) La fondation de Québec ;  
3) La fondation de Ville-Marie ;  
4) La paix de Montréal ;  
5) La déportation des Acadiens ;  
6) La Proclamation royale ;  
7) L’Acte de Québec ;  
8) L’arrivée des loyalistes ;  
9) L’Acte constitutionnel de 1791 ;  
10) Les 92 résolutions ;  
11) L’Acte d’Union ;  
12) L’A.A.N.B. ;  
13) Les grandes migrations ;  
14) La Crise de conscription ;  
15) La Grande Dépression ;  
16) Le droit de vote des Québécoises ; 
17) La grève d’Asbestos ;  
18) La nationalisation de l’électricité ;  
19) La Crise d’Octobre ;  
20) L’élection du Parti québécois  
Tableau 7.7 : Libéralisme et conservatisme dans les personnages de toutes les périodes 
Périodes Très libéral Libéral Neutre Conservateur Très conserv. 
Période 1 10,53% 28,95% 39,47% 15,79% 5,26% 
Période 2 22,92% 31,25% 39,58% 5,21% 1,04% 
Période 3 29,11% 37,98% 31,65% 1,27% 0% 
Personnages 
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Les seuls personnages à suivre l’interprétation conservatrice sont Jean Talon, Marie de 
l’Incarnation, Lord Durham et Thérèse Casgrain. En ce qui concerne le libéralisme, si la majorité 
des personnages se révèle peu ou modérément libérale, trois sont très libéraux, soit Michel 
Chartrand, André Laurendeau et René Lévesque. Enfin, il semblerait que plus le personnage est 
contemporain, plus il est teinté idéologiquement. En somme, il nous est possible de porter un 
regard global sur le libéralisme et le conservatisme au sein des manuels de nos trois périodes :  
Tableau 7.8 : Libéralisme et conservatisme dans les périodes 
Périodes Très libéral Libéral Neutre Conservateur Très cons. 
Période 1 10,26% 25,64% 37,18% 21,80% 5,13% 
Période 2 20,21% 34,20% 37,82% 5,18% 2,59% 
Période 3 23,90% 32,08% 38,99% 4,40% 0,63% 
 
Contrairement au conservatisme et au libéralisme, la neutralité idéologique est assez stable : elle 
varie entre 37% et 39%. D’une part, le premier témoigne d’une certaine présence durant la 
Période 1 (26,93), connaît une grande chute à la Période 2 (7,77), ce qui se poursuit au cours de la 
Période 3 (5,03). D’autre part, si la Période 1 était presque autant libérale (35,90) que neutre, le 
libéralisme dépasse cette neutralité durant la Période 2 (54,41) et encore plus à la Période 3 
(55,98) : la quasi-totalité des points perdus par le conservatisme est gagnée par le libéralisme. 
1) Jacques Cartier ;  
2) Samuel de Champlain ;  
3) Dollard des Ormeaux ;  
4) Marie de l’Incarnation ;  
5) Jean Talon ;  
6) Pontiac ;  
7) Louis-Joseph Papineau ;  
8) John George Lambton ;  
9) Louis-Hippolyte Lafontaine ;  
0) Ignace Bourget ;  
11) Louis Riel ;  
12) Wilfrid Laurier ;  
13) Henri Bourassa ;  
14) Thérèse Casgrain ;  
15) William Lyon Mackenzie King ;  
16) Maurice Duplessis ;  
17) André Laurendeau ;  
18) Michel Chartrand ;  
19) Pierre Elliott Trudeau ;  
20) René Lévesque 
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Portons maintenant un regard global sur le nationalisme et le multiculturalisme dans les 
évènements des manuels de nos trois périodes : 
Tableau 7.9 : Multiculturalisme et nationalisme dans les évènements de toutes les périodes 
Périodes Très  multi. Multiculturaliste Neutre Nationaliste Très nat. 
Période 1 0% 7,5% 32,5% 35% 25% 
Période 2 3,09% 13,40% 47,42% 24,74% 11,34% 
Période 3 2,50% 12,50% 51,25% 25% 8,75% 
 
Alors que le multiculturalisme est quasi absent dans les évènements de la Période 1, il s’immisce 
durant la Période 2 et se maintient à la Période 3. Quant au nationalisme, s’il domine la Période 
1, sa présence diminue de façon significative au cours de la Période 2 et se maintient durant la 
Période 3. Enfin, seule la neutralité idéologique connaît une croissance continue. 
Observons la teinte idéologique des évènements, et ce, toutes périodes confondues : 
 
Figure 7.8 : Multiculturalisme et nationalisme dans les évènements 
 
Les évènements multiculturalistes sont les Premiers contacts, la crise d’Octobre, le droit de vote 
des femmes, la fondation de Québec, la Grande Paix de Montréal et l’Acte de Québec. Aussi, 
trois évènements sont très nationalistes : l’Acte d’Union, la Conscription et la nationalisation de 
l’hydroélectricité. Enfin, il semble que plus l’évènement est contemporain, plus il est teinté.  
Évènements 
1) Les premiers contacts ;  
2) La fondation de Québec ;  
3) La fondation de Ville-Marie ;  
4) La paix de Montréal ;  
5) La déportation des Acadiens ;  
6) La Proclamation royale ;  
7) L’Acte de Québec ;  
8) L’arrivée des loyalistes ;  
9) L’Acte constitutionnel de 1791 ;  
10) Les 92 résolutions ;  
11) L’Acte d’Union ;  
12) L’A.A.N.B. ;  
13) Les grandes migrations ;  
14) La Crise de conscription ;  
15) La Grande Dépression ;  
16) Le droit de vote des Québécoises ; 
17) La grève d’Asbestos ;  
18) La nationalisation de l’électricité ;  
19) La Crise d’Octobre ;  
20) L’élection du Parti québécois 
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Portons maintenant un regard global sur le multiculturalisme et le nationalisme dans les 
personnages des manuels de nos trois périodes : 
Tableau 7.10 : Multiculturalisme et nationalisme dans les personnages de toutes les périodes 
Périodes Très  multi. Multiculturaliste Neutre Nationaliste Très nat. 
Période 1 0% 5,26% 34,21% 44,74% 15,79% 
Période 2 0% 17,71% 60,42% 18,75% 3,13% 
Période 3 0% 24,05% 60,76 13,92% 1,27% 
 
Bien que le multiculturalisme soit quasi absent de la Période 1, il s’immisce et croît durant les 
période 2 et 3. Quant au nationalisme, s’il domine la Période 1, sa présence diminue durant les 
périodes 2 et 3. La neutralité croît entre la Période 1 et la Période 2, et se maintient à la Période 3.  
Observons la teinte idéologique des évènements, et ce, toutes périodes confondues : 
 
Figure 7.9 : Multiculturalisme et nationalisme dans les personnages 
 
Six personnages sont du côté de l’interprétation multiculturaliste : Jacques Cartier, Pierre Elliott 
Trudeau, Maurice Duplessis, Marie de l’Incarnation, Louis-Joseph Papineau et Samuel de 
Champlain. Aussi, trois personnages semblent très nationalistes : Louis Riel, Thérèse Casgrain et 
Michel Chartrand. Enfin, contrairement aux analyses (toutes périodes confondues) précédentes, il 
semble que plus le personnage est contemporain, moins il est teinté idéologiquement.  
Personnages 
1) Jacques Cartier ;  
2) Samuel de Champlain ;  
3) Dollard des Ormeaux ;  
4) Marie de l’Incarnation ;  
5) Jean Talon ;  
6) Pontiac ;  
7) Louis-Joseph Papineau ;  
8) John George Lambton ;  
9) Louis-Hippolyte Lafontaine ;  
0) Ignace Bourget ;  
11) Louis Riel ;  
12) Wilfrid Laurier ;  
13) Henri Bourassa ;  
14) Thérèse Casgrain ;  
15) William Lyon Mackenzie King ;  
16) Maurice Duplessis ;  
17) André Laurendeau ;  
18) Michel Chartrand ;  
19) Pierre Elliott Trudeau ;  
20) René Lévesque 
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Enfin, portons un regard global sur le multiculturalisme et le nationalisme dans les manuels :  
Tableau 7.11 : Multiculturalisme et nationalisme dans les périodes 
Périodes Très  multi. Multiculturaliste Neutre Nationaliste Très nat. 
Période 1 0% 6,40% 33,33% 39,74% 20,51% 
Période 2 1,55% 15,54% 53,89% 21,76% 7,25% 
Période 3 1,26% 18,24% 55,98% 19,50% 5,03% 
 
La neutralité croît entre la Période 1 (33,33) et la Période 2 (53,89), et se stabilise à la Période 3 
(55,98). Le nationalisme est prédominant durant la Période 1 (60,25), il chute à la Période 2 
(29,01), ce qui se poursuit à la Période 3 (24,53). Le multiculturalisme est peu présent à la 
Période 1 (6,40), s’introduit à la Période 2 (17,09) et croît à la Période 3 (19,50). Bref, la 
décroissance du nationalisme va en faveur de la neutralité et du multiculturalisme.  
En somme, nous pouvons porter un regard sur la situation des manuels de nos trois périodes : 
 
Figure 7.10 : Situation idéologique des manuels 
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D’une part, sur l’axe politique, les manuels de la Période 1 sont quasiment neutres, alors que 
ceux de la Période 2 et de la Période 3 s’avèrent modérément libéraux. D’autre part, sur l’axe 
identitaire, les trois manuels sont nationalistes. Cependant, si la Période 1 l’est modérément, les 
deux autres le sont très peu. D’ailleurs, ces derniers témoignent d’une grande proximité. 
Voici la présence des générations historiographiques à travers les évènements des manuels 
de nos trois périodes :  
Tableau 7.12 : Générations historiographiques dans les évènements de toutes les périodes 
Périodes Garneau Groulx É. Montréal É. Laval Révision. Postrév. 
Période 1 0,05 0,33 0,38 0,43 0,25 0 
Période 2 0,03 0,30 0,47 0,50 0,66 0,01 
Période 3  0 0,01 0,36 0,18 0,51 0,06 
 
Nous assistons à la fin de la génération garnélienne et à la chute de la groulxiste. De plus, si 
l’École de Montréal et l’École de Laval ont une plus grande présence au cours de la Période 1, ce 
qui se maintient quelque peu durant la Période 2, le révisionnisme est la génération dominante 
dès la Période 2 et la demeure à la Période 3, laquelle est témoin de l’affaissement des deux 
écoles, ainsi qu’aux premiers jours du post-révisionnisme.  
Nous pouvons maintenant répéter le même exercice en ce qui concerne les personnages des 
manuels de nos trois périodes :  
Tableau 7.13 : Générations historiographiques dans les personnages de toutes les périodes 
Périodes Garneau Groulx É. Montréal É. Laval Révision. Postrév. 
Période 1 0,05 0,42 0,29 0,29 0,13 0 
Période 2 0,02 0,27 0,43 0,45 0,74 0 
Période 3  0,01 0,03 0,24 0,18 0,46 0 
 
À nouveau, nous assistons à la quasi-disparition de la génération garnélienne et à 
l’évanouissement de l’historiographie groulxiste, laquelle s’avérait d’ailleurs la plus importante 
en références des personnages de la Période 1. En ce qui concerne les deux écoles, si leur 
présence est importante de période en période, nous assistons à leur forte présence durant la 
Période 1 et la Période 2, puis à leur affaissement durant la Période 3. Surtout, il est intéressant 
de constater que l’École de Laval prédomine presque toujours sur l’École de Montréal en ce qui a 
trait aux personnages, ce qui n’était pas vrai des évènements. Quoiqu’il en soit, le même 
affaissement que subissent ces deux écoles se répète pour la génération révisionniste : si la 
Période 1 témoigne de son introduction, la Période 2 en fait la génération la plus importante tout 
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comme, dans une moindre mesure, la Période 3. Enfin, aucune représentation de personnage ne 
se réfère à des postrévisionnistes.  
En somme, il nous est possible de porter notre regard sur la situation historiographique des 
manuels de nos trois périodes :   
 
Figure 7.11 : Générations historiographiques selon les périodes 
 
La génération garnélienne disparaît presque complètement entre la Période 1 (0.05), la Période 2 
(0.03) et la Période 3 (0.01). A contrario, si elle est inexistante durant la Période 1, la génération 
post-révisionniste apparaît au cours de la Période 2 (0,01) et de la Période 3 (0,03). Alors que la 
génération groulxiste se voit aussi importante que les deux écoles durant la Période 1 (0,37), elle 
rétrograde durant la Période 2 (0,28) et disparaît, ou presque, à la Période 3 (0,02). Aux côtés de 
la génération groulxiste, l’École de Montréal (0,33) et l’École de Laval (0,36) dominent 
l’historiographie de la Période 1. Cependant, la seconde (0,47) prend le pas sur la première (0,45) 
durant la Période 2, puis elles redeviennent quasiment ex aequo à la Période 3 (0,30 versus 0,18). 
Enfin, introduits à la Période 1 (0,19), les révisionnistes dominent la Période 2 (0,70) et 3 (0,48).  
À titre confirmatoire, voici un tableau traitant des pourcentages de pages allouées aux 
époques au sein des manuels des trois périodes :  
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Figure 7.12 : Couverture des époques selon les périodes 
 
 
Nous constatons dès lors une grande variation entre nos périodes. D’abord, la Période 2 (9,15%) 
et la Période 3 (8,43%) couvrent davantage l’époque précoloniale que la Période 1 (4,80%). Cela 
peut s’expliquer par la croissance de l’idéologie multiculturaliste, ainsi qu’à l’historiographie 
révisionniste et post-révisionniste. De leur côté, la Nouvelle-France et le Régime anglais 
connaissent une décroissance continue entre la Période 1 (25,19% et 30,09%), la Période 2 
(13,01% et 20,39%) et la Période 3 (10,39% et 15,69%). Si l’affaissement de l’espace accordé à 
la Nouvelle-France peut résulter de l’effacement des historiographies groulxistes et de l’École de 
Montréal, celui du Régime anglais peut tout autant s’expliquer par celui de l’École de Laval. De 
son côté, le cas du Canada français est assez particulier : si la Période 1 (23,02%) et la Période 3 
(20,90%) y consacrent à peu près le même nombre de pages, la Période 2 (36,06%) en fait 
l’époque la plus couverte. Or, cela suit parfaitement l’évolution de la génération révisionniste. 
Aussi, la Révolution tranquille et ses suites sont la seule époque à connaître une croissance 
continue entre la Période 1 (8,36%), la Période 2 (13,87%) et la Période 3 (21,53%). D’ailleurs, 
la Période 3 en fait l’époque la plus couverte, ce qui peut être associé à la force du libéralisme, 
puisque ses principaux acquis furent surtout obtenus à cette époque. Enfin, si les Période 1 
(8,53%) et Période 2 (7,51%) vouaient sensiblement le même nombre de pages à la section 
«Autres», la  Période 3 (23,06%) en fait la partie la plus importante. Ici, cette place peut 
s’expliquer à la fois par l’augmentation en importance de la pédagogie – les manuels consacrent 
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de nombreuses pages pour préparer des activités de groupes (socioconstructivisme) – mais aussi 
au multiculturalisme et à l’internationalisme : l’histoire du Québec est constamment mise en 
parallèle avec celles d’autres pays. 
 
7.3 Continuités et ruptures de l’enseignement de l’histoire du Québec de 1967 à 2012 
Dans cette dernière section, nous présenterons un portrait global de l’enseignement de 
l’histoire du Québec. Nous comparerons ici nos résultats quantitatifs des sections précédentes. 
Ainsi, nous traiterons d’abord des courants pédagogiques, puis nous nous pencherons sur la 
présence des courants idéologiques et celle des générations historiographiques, ce qui permettra 
de vérifier notre hypothèse, laquelle avançait, d’une part, que les programmes et les manuels sont 
plus influencés par les courants idéologico-identitaires (nationalisme et multiculturalisme) que 
par ceux idéologico-politiques (conservatisme et libéralisme) et, d’autre part, qu’ils le sont 
également plus par les générations historiographiques antérieures à la période donnée qu’aux 
générations lui étant contemporaines. Aussi, nous observerons l’influence de ces courants et ces 
générations via l’espace alloué aux époques. Nous compléterons par une analyse exploratoire de 
type factorielle (en composantes principales), laquelle permet de dégager des profils.  
Ces graphiques illustrent la présence des courants pédagogiques dans les programmes et les 
manuels des trois périodes
2
. Nous retrouvons, en gris, les programmes et, en noir, les manuels : 
 
Figure 7.13 : Courants pédagogiques au sein des programmes et des manuels 
 
En ce qui concerne le béhaviorisme, si aucun programme depuis la 
Révolution tranquille n’a défendu les vertus de ce courant, un manuel de la 
Période 2 en conservait quelques relents. Pour sa part, le constructivisme 
                                                          
2
 Rappelons que «0» signifie une absence du courant, «1» une présence «palpable» et «2» une indication verbale. 
Légende 
Gris : Programmes 
Noir : Manuels 
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est sans aucun doute le courant pédagogique privilégié par l’ensemble des programmes. 
Cependant, si les manuels semblent bel et bien s’y inscrire, aucun ne l’indique  précisément. De 
plus, si une certaine présence de socioconstructivisme est palpable dans les programmes de la 
Période 1 et de la Période 2, ce n’est pas le cas de leurs manuels. Toutefois, ce même courant fait 
preuve d’une présence claire en ce qui concerne le programme de la Période 3, ce qui semble 
entraîner une présence palpable au sein de ses manuels. Bref, à l’exception du cas particulier 
concernant le béhaviorisme, il semblerait que lorsqu’un courant pédagogique est clairement 
indiqué dans un programme, sa présence est palpable au sein des manuels.  
Portons maintenant notre regard sur le positionnement idéologique des programmes et des 
manuels de 1967 à 2012 :  
 
Figure 7.14 : Situation idéologique des programmes et des manuels 
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Sur l’axe politique, aucun manuel ou programme ne se range du côté du conservatisme. Sur l’axe 
identitaire, si aucun manuel de la Période 1 ne se range du côté du multiculturalisme, il en va 
autrement des programmes de la Période 2 et de la Période 3. Or, force est de constater que les 
manuels se rapprochent souvent plus idéologiquement du programme précédent que de celui de 
leur période respective. Ceci peut être dû à plusieurs facteurs dont la référence constante à des 
manuels antérieurs à la période contemporaine, donc à la pérennisation de leur discours 
idéologique. Quoiqu’il en soit, il semblerait ici que notre hypothèse soit essentiellement 
infirmée : si les manuels de la Période 1 se sont avérés effectivement plus influencés par les 
courants idéologiques de nature identitaire (nationalisme), ce n’est pas le cas des manuels des 
autres périodes, ainsi que de l’ensemble des programmes, lesquels se sont montrés davantage 
influencés par les courants idéologiques de nature politique (libéralisme).  
Voici maintenant la situation historiographique des programmes et des manuels de 1967 à 
2012
3
 : 
Tableau 7.14 : Générations historiographiques des programmes et des manuels  
Périodes Garneau Groulx É. Montréal É. Laval Révision. Postrév. 
Prog. P.1 1 12 15 10,5 2,5 0 
Manuels P.1 0,05 0,37 0,33 0,36 0,19 0 
Prog. P.2 0,5 15 10 19 14 0 
Manuels P.2 0,03 0,28 0,45 0,47 0,70 0,01 
Prog. P.3  0 0 0 0 0 0 
Manuels P.3  0,01 0,02 0,30 0,18 0,48 0,03 
 
Les programmes de la Période 1 se réfèrent surtout à l’École de Montréal, laquelle lui est 
contemporaine, alors que les manuels de la Période 1 se réfèrent autant à cette école qu’à celle de 
Laval ou à la génération groulxiste (antérieure au programme). Le cas de la Période 2 est 
différent : si les programmes de la Période 2 se réfèrent surtout à l’École de Laval (antérieure), 
les manuels de cette période sont principalement révisionnistes (contemporaine). Pour terminer, 
si les programmes de la Période 3 ne s’appuient sur aucune historiographie, les manuels de cette 
période se réfèrent à la génération révisionniste (antérieure). Enfin, il semblerait que, à nouveau, 
notre hypothèse soit en partie infirmée, car si nous avancions que les programmes et les manuels 
                                                          
3
 Rappelons qu’étant donné que l’unité de mesure n’était pas la même (si nous nous penchions sur la bibliographie 
pour relever la présence des générations historiographiques dans les programmes, nous le faisions pour chacun des 
évènements et des personnages dans les manuels), cela entraîne des écarts importants entre le nombre indiqué pour 
les programmes et les manuels. Cependant, ceci ne nous prive pas de vérifier adéquatement notre hypothèse. 
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seraient plus influencés par les générations historiographiques antérieures à la période, ceci n’est 
pas le cas des programmes et des manuels de la Période 1, ainsi que des manuels de la Période 2.  
Enfin, à titre confirmatoire, voici un tableau traitant des pourcentages de pages allouées aux 
époques au sein des manuels des trois périodes
4
 :  
 
Figure 7.15 : Couverture des époques selon les périodes 
 
 
Au sujet de l’époque précoloniale, si nous avions associé l’augmentation 
de l’espace prévu par les programmes au multiculturalisme, il semblerait 
que cet espace demeure plutôt fixe pour les manuels. En effet, moins 
multiculturaliste que les programmes, les manuels y accordent moins d’espace. Cette différence 
ne s’étend pas à la Nouvelle-France dont la diminution peut être associée au déclin du groulxisme 
et de l’École de Montréal, lesquels en avaient fait leur Âge d’or. Le cas du Régime anglais diffère 
des précédents : alors que, dans les programmes, nous pouvons associer sa grande stabilité au 
libéralisme (les grandes composantes de cette idéologie naissent à ce moment), moins libéraux, 
les manuels suivent plutôt la courbe descendante de l’École de Laval, laquelle en avait fait son 
époque de prédilection, puisqu’elle souhaitait démontrer le peu d’effets provoqués par la 
Conquête. Le cas du Canada français ressemble à celui de la Nouvelle-France : les programmes 
suivent, comme les manuels, la courbe ascendante, puis descendante, de la génération 
                                                          
4
 Les programmes sont en gris, les manuels en noir et les triangles signifient que l’espace prévu est le même.  
Légende 
Gris : Programmes 
Noir : Manuels 
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révisionniste, laquelle avait pour objet principal l’industrialisation et l’urbanisation du XIXe 
siècle et du XX
e
 siècle. En ce qui concerne l’augmentation globale de la Révolution tranquille et 
ses suites, cela peut s’expliquer à la fois par l’évolution constante de cette époque dans le temps – 
elle n’a jamais pris fin – et par l’importance du libéralisme, étant donné que ses principaux acquis 
eurent lieu à ce moment. Enfin, si aucun des programmes n’indique d’espace précis dédié à autre 
chose qu’à l’histoire du Québec (atlas, bibliographies, histoire d’autres pays, etc.), celui de la 
Période 3 défend que cette histoire doive être mise en parallèle avec celle d’«ailleurs», ce que 
nous associons au multiculturalisme et à l’internationalisme. Dans les manuels, cette insistance se 
reflète sur le nombre de pages lui étant dédiées : il s’agit de la section la plus importante.  
Pour terminer, nous pouvons procéder à une analyse factorielle (en composantes principales), 
afin d’observer si certains principes se dégagent de notre recherche :  
 
Figure 7.16 : Cercle de corrélation des pédagogies, des idéologies et des historiographies 
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Nous constatons dès lors que l’analyse des programmes et des manuels d’histoire du Québec au 
niveau secondaire semble associer le conservatisme au nationalisme, lesquels s’opposeraient à 
une association entre le socioconstructivisme, le libéralisme et le multiculturalisme. En ce qui a 
trait au constructivisme et à l’ensemble des générations historiographiques, force est de constater 
qu’ils semblent évoluer parallèlement à ces derniers.  
Nous pouvons également, à partir de cette analyse, déterminer les profils des programmes 
et des manuels selon leur période :  
 
Figure 7.17 : Nuage des idéologies et des historiographies 
 
Voici les profils des programmes : Période 1) se caractérise par son allégeance à la génération 
groulxiste, à l’École de Montréal et à l’École de Laval, ainsi que par sa faiblesse pédagogique et 
idéologique ; Période 2) se caractérise par son allégeance à l’École de Montréal, à l’École de 
Laval et au révisionnisme, ainsi que par sa faiblesse pédagogique et idéologique ; Période 3) se 
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caractérise par son association avec le socioconstructivisme, le libéralisme et le 
multiculturalisme, son opposition envers le conservatisme et le nationalisme, ainsi que par sa 
faiblesse historiographique. À propos des manuels, la Période 1 et la Période 2 se caractérisent 
surtout par leur léger conservatisme et leur léger nationalisme, mais également par leur 
opposition envers le socioconstructivisme, le libéralisme et le multiculturalisme. Finalement les 
manuels de la Période 3 sont, à tous les points de vue, les plus neutres.  
En somme, il nous est possible d’évaluer les continuités et les ruptures de l’enseignement de 
l’histoire du Québec. Concernant les courants pédagogiques, les trois périodes font preuve d’une 
grande continuité : si le béhaviorisme est presque absent, le constructivisme est toujours présent 
et le socioconstructivisme est introduit à la Période 1 et devient toujours plus important. Il en va 
de même des courants idéologiques qui dévoilent, sur l’axe politique, que le conservatisme est 
plutôt absent et que le libéralisme est plus présent et, sur l’axe identitaire, qu’il y a une légère 
rupture entre la Période 1, modérément nationaliste, et les périodes 2 et 3, modérément 
multiculturalistes. Enfin, au point de vue historiographique, nous constatons une continuité entre 
les périodes 1 et 2, lesquelles contiennent des historiens des courants garnéliens (très peu), 
groulxistes, de l’École de Montréal et de l’École de Laval. Cependant, une rupture est décelable 
entre ces deux périodes à la vue de la chute du groulxisme et, surtout, de l’introduction et de la 
domination du révisionnisme au cours de la Période 2. Par contre, la plus grande rupture, voire la 
seule véritable rupture, a lieu entre les périodes 2 et 3 : il s’agit de la forte diminution de 
l’historiographie dans les manuels et de sa disparition dans le programme. Ainsi, peut-être avons-
nous ici assisté à ce que Meyer et Rowan considèrent comme un renversement paradigmatique
5
.  
 
Conclusion  
En résumé, après avoir analysé la présence et l’absence des courants et des générations au 
sein des programmes et des manuels de nos trois périodes, nous avons regroupé ces résultats pour 
dégager les continuités et les ruptures entre nos périodes. Par ce processus, nous avons établi 
qu’il n’existe pas de véritable rupture pédagogique et idéologique. En fait, cette analyse nous a 
permis de conclure que la seule véritable rupture fut historiographique. En effet, si la Période 1 et 
la Période 2 démontrent une certaine continuité historiographique, la rupture a lieu entre la 
Période 2 et la Période 3, alors que l’historiographie disparaît en bonne partie.  
                                                          
5
 H.-D. MEYER et B. ROWAN. «Institutional Analysis and the Study of Education», op. cit., p. 10. 
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Conclusion générale 
Nous avons procédé, au Chapitre 1, à une revue de littérature cherchant à observer de quelle 
façon l’État assume sa responsabilité dans l’enseignement de l’histoire, mais également à prendre 
connaissance de l’état des travaux portant sur les programmes scolaires et d’histoire, ainsi que sur 
sa didactique. Cela nous a permis à la fois de constater qu’aucune étude ne s’est penchée de façon 
exhaustive sur l’influence qu’exercent les grands courants idéologiques et historiographiques sur 
le contenu des programmes et des manuels d’histoire du Québec, mais aussi de formuler la 
question de recherche suivante : quels sont les grands courants idéologiques (conservatisme, 
libéralisme, nationalisme et multiculturalisme) et les grandes générations historiographiques 
(garnélienne, groulxiste, de l’École de Montréal, de l’École de Laval, révisionniste et 
postrévisionniste) qui influencent le discours historique officiel projeté par les programmes et les 
manuels d’histoire du Québec du niveau secondaire, depuis le premier programme ministériel du 
Québec (1967) jusqu’aux manuels découlant du dernier (2012) ? Puis, nous avons formulé notre 
hypothèse en deux temps. D’une part, les programmes et les manuels d’histoire sont plus 
influencés par les courants idéologiques de nature identitaire (nationalisme et multiculturalisme) 
que par les courants idéologiques de nature politique (conservatisme et libéralisme). D’autre part, 
les programmes et les manuels d’histoire du Québec de niveau secondaire sont plus influencés 
par les générations historiographiques antérieures à la période donnée qu’aux générations lui 
étant contemporaines. Nous nous sommes par la suite attardés à opérationnaliser nos concepts 
analytiques, puis nous nous sommes penchés sur notre méthodologie, soit le codage appliqué à 
l’analyse de discours et de contenu, la lexicométrie et l’analyse statistique. Enfin, pour confirmer 
ou infirmer notre hypothèse, nous avons abordé programmes et manuels dans une perspective 
chronologique : le Chapitre 4 abordait la période 1967-1982, le Chapitre 5 traitait de la période 
1982-2007 et le Chapitre 6 se penchait sur la période 2007-2012. Finalement, le chapitre 7 
procédait à une analyse comparative des trois périodes.  
À la fin du Chapitre 4, nous avons été en mesure de dégager le profil suivant : d’une part, les 
programmes de la Période 1 s’avèrent constructivistes, modérément libérales, quelque peu 
nationalistes et humanistes et groulxistes, de l’École de Montréal et de l’École de Laval ; d’autre 
part, les manuels de la Période 2 sont quelque peu constructivistes, quelque peu libérales, 
modérément nationalistes et groulxistes, de l’École de Montréal et de l’École de Laval. Ensuite, 
en conclusion du Chapitre 5, nous avons été en mesure de dessiner le profil suivant : d’une part, 
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les programmes de la Période 2 s’avèrent constructivistes, quelque peu conservateurs, 
modérément libéraux,  quelque peu multiculturalistes, quelque peu groulxistes, de l’École de 
Montréal et révisionnistes, et essentiellement de l’École de Laval ; d’autre part, les manuels de la 
Période 2 sont constructivistes, modérément libérales, quelque peu nationalistes, quelque peu 
groulxistes et de l’École de Montréal, et essentiellement révisionnistes. Par la suite, le Chapitre 6 
complété,  nous avons pu en arriver au profil suivant : d’une part, les programmes s’avèrent 
constructivistes, socioconstructivistes, très libéraux, modérément multiculturalistes ; d’autre part,  
les manuels sont constructivistes, quelque peu  socioconstructivistes, modérément libéraux, 
quelque peu nationalistes, quelque peu des écoles de Montréal et de Laval, et révisionnistes.  
Finalement, le Chapitre 7 reprenait l’essentiel des résultats relevés dans les chapitres 
précédents pour dégager les continuités et les ruptures de l’enseignement de l’histoire du Québec 
depuis 1964 jusqu’en 2012. Au point de vue pédagogique, nous nous sommes aperçus que 
lorsqu’un courant est clairement indiqué dans un programme, sa présence est palpable au sein des 
manuels. Au point de vue idéologique, nous avons constaté que les manuels se rapprochent 
souvent plus du programme précédent qu’à celui de sa période respective. Nous avons également 
infirmé une partie de notre hypothèse : si les manuels de la Période 1 se sont avérés, comme nous 
l’avions suggéré, plus influencés par les courants idéologico-identitaires (nationalisme), ce n’est 
pas le cas des manuels des autres périodes, ainsi que de l’ensemble des programmes, lesquels se 
sont montrés davantage influencés par les courants idéologico-politiques (libéralisme). Au point 
de vue historiographique, nous avons infirmé notre hypothèse en partie : si nous avancions que 
les programmes et les manuels sont plus influencés par les générations historiographiques 
antérieures à la période, ceci n’est pas le cas des programmes et des manuels de la Période 1, 
ainsi que des manuels de la Période 2. Enfin, dans notre analyse confirmatoire, nous avons 
démontré que les courants idéologiques et les générations historiographiques ont clairement une 
influence sur le contenu des programmes et des manuels : l’espace alloué aux époques varie assez 
fidèlement en fonction des idéologies et, surtout, de l’historiographie. Au final, si certaines 
modifications pédagogiques, idéologiques et historiographiques ont eu lieu entre 1967 et 2012, 
cela s’est majoritairement produit dans une évolution continue. Or, la seule véritable rupture 
perceptible a lieu entre la Période 2 et la Période 3 : il s’agit ici de la forte diminution de 
l’historiographie dans les manuels et de son entière disparition dans le programme. 
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Enfin, nous aimerions conclure en effectuant un retour sur ce qui avait provoqué notre intérêt 
pour ce sujet, soit la polémique qu’avait causée, dans l’opinion publique, l’arrivée du programme 
d’Histoire et éducation à la citoyenneté de 2e année de 2e cycle. À la vue de nos résultats, il nous 
est maintenant possible d’évaluer certaines thèses mises de l’avant par quelques intervenants. À 
nos yeux, le débat s’est articulé autour de deux grandes thématiques : 1) la dialectique entre le 
discours historique, les visées nationales, les exigences de la société pluraliste et l’éthique 
citoyenne ; 2) la relation entre l’idéal de culture, l’acquisition de connaissances et de 
développement de compétences.  
D’abord, les opposants du programme de 2007 affirment que ce dernier est en rupture avec 
ses prédécesseurs, puisqu’il se réfère constamment au présent pour éclairer le passé et qu’une 
histoire visant prioritairement à fournir une éthique citoyenne n’a d’autre choix que d’en aplanir 
les aspérités
1
. Or, les partisans du programme défendent plutôt que cette rupture est justifiée, car, 
dans une société pluraliste, il ne faut pas s’attendre à ce qu’un programme officiel, destiné à 
appeler ses citoyens à vivre ensemble, cultive les tensions
2
. À la vue de nos résultats, les deux 
groupes ont raison, car nous avons clairement démontré que la période contemporaine est 
toujours plus présente et que les aspérités tendent à disparaître peu à peu dans les périodes 
antérieures. Concernant la société pluraliste, les opposants du programme de 2007 croient que ce 
dernier est en rupture avec les précédents, car en voulant présenter le Québec comme une société 
«ouverte» et «tolérante», il aurait évacué les valeurs qui ont construit cette société en favorisant 
une conception libérale qui passe sous silence les valeurs collectives en les opposant au 
pluralisme culturel et aux libertés individuelles
3
. À ce propos, les partisans défendent que le 
programme de 2007 est en continuité avec les intentions du Rapport Parent et les visées des 
programmes précédents, lesquels voulaient que l’enseignement de l’histoire témoigne d’une 
neutralité vis-à-vis de la question nationale et que l’histoire du Québec s’axe autour de la 
démocratie parlementaire – rassemblant les Québécois et Québécoises de toutes ethnies – plutôt 
qu’autour de la nation canadienne-française ou québécoise4. Dans ce cas-ci, le dernier groupe a 
plus tort que raison. D’une part, le Rapport Parent ne s’opposait pas à la transmission de valeurs 
                                                          
1
 J. PRUD’HOMME, «Le nouveau programme», op. cit., p. 51. ; J.-M. FECTEAU, loc. cit., p. 184. 
2
 M. DAGENAIS et C. LAVILLE, loc. cit., p. 546. 
3
 J. ROUILLARD, «Le nouveau programme d’histoire a largué le “nous” au profit du “je”», B.H.P., n°2 (hiv. 2007), 
p. 86. ; M. SARRA-BOURNET, «Quel avenir pour l’histoire du Québec ?», B.H.P., n°2 (hiver 2007), p. 62. 
4
 J.-F. CARDIN, «“L’œuvre de destruction de l’identité nationale se poursuit”», B.H.P., n°2 (hiv. 2007), p. 77. ; M.-
A. ÉTHIER, «Apprendre à exercer sa citoyenneté à l’aide de l’histoire», B.H.P., n°2 (hiv. 2007), p. 54, 
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nationales, mais bel et bien à son instrumentalisation politique et propagandiste
5. D’autre part, le 
Rapport Parent indiquait très clairement que l’enseignement de l’histoire ne doit pas avoir pour 
but la formation religieuse, patriotique et, même, civique
6
. 
L’autre grande thématique abordée est la relation entre l’idéal de culture, les connaissances 
et l’approche par compétences. Selon les opposants, l’approche par compétences est devenue 
omniprésente au sein du programme de 2007, ce qui serait une rupture avec les programmes 
précédents, et aurait pour effet d’aliéner les connaissances et l’idéal de culture pour favoriser une 
vision économico-utilitariste
7. Pour leur part, les partisans croient qu’aucune compétence ne peut 
être acquise sans connaissances et que la méthode historique est plus facilement développée par 
cette approche, laquelle s’inscrirait d’ailleurs dans les intentions du Rapport Parent8. À ce 
propos, nous croyons que s’il y a eu une rupture, elle a davantage eu lieu entre la Période 1 (qui 
ne contenait pas de références aux «Compétences», aux «Habiletés», ni aux «Connaissances») et 
la Période 2 (qui fut témoin de l’introduction de ces concepts), plutôt qu’entre la Période 2 et la 
Période 3 (bien que cette dernière voit le concept de «Compétence» devenir des plus importants). 
Surtout, contrairement à l’affirmation des opposants, durant la Période 3, les «Connaissances» 
sont plus que jamais au cœur du discours scolaire. Cependant, là où une rupture est visible entre 
les intentions du Rapport Parent, lesquelles avaient été reprises par un très grand nombre de 
rapports jusqu’au Rapport Inchauspé, et ceux du programme de 2007, c’est concernant l’idéal de 
culture qui se voit presque entièrement abandonné.  
Rappelons que c’est avec l’établissement de l’État-nation, résultat d’un processus idéologico-
politique intégrant le corps social (société) au corps imaginé (nation), qu’était né le concept de 
citoyenneté moderne
9
. Véritable lieu de tension entre les intérêts particuliers et le bien commun, 
la citoyenneté était un modèle unissant le sujet culturel (nation) et le sujet politique (société)
10
. 
Or, comme l’avait indiqué la sociologue Céline Saint-Pierre, c’est à l’école que les sociétés 
occidentales avaient investi la mission de transmettre la culture publique commune cruciale à la 
                                                          
5
 Gouvernement du Québec. Rapport de la Commission royale d’enquête sur l’enseignement […], p. 147. 
6
 Ibid., p. 150. 
7
 M. SARRA-BOURNET, «Le difficile atterrissage de la réforme de l’enseignement de l’histoire du Québec au 
secondaire», dans F. CHARBONNEAU et M. NADEAU, dir. op. cit., p. 67. ; D. SIMARD, op. cit., p. 96-97. 
8
 P. INCHAUSPÉ, op. cit., p. 73. ; M. DAGENAIS et C. LAVILLE, loc. cit., p. 542. 
9
 Y. LENOIR, «Citoyenneté et multiculturalisme, les termes du débat», dans C. JAMET, Y. LENOIR et C. XYPAS, 
op. cit., p. 11. 
10
 J.-Y. THÉRIAULT, «Entre normativité et factualité», Sociologie et sociétés, vol. 31, nº2 (1999), p.13. 
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bonne santé de la vie collective
11
. Cette culture repose essentiellement sur le patrimoine, lequel 
doit être transmis par l’enseignement de l’histoire. Sans cette transmission, la société nationale 
risque d’être frappée par la fameuse «perte de sens», qu’elle se vide de sa réalité communautaire 
en vertu d’une éthique sociale individualiste et particulariste, et que, du même coup, elle se voit 
privée de tout projet rassembleur
12
. En fait, sans identité ou culture, une personne – tout comme 
une nation ou une société – est inapte à se donner des projets13. En ce sens, il est des plus 
inquiétant que l’idéal de culture soit abandonné par le dernier programme, car, comme l’affirme 
l’écrivain Neil Bissoondath, lorsqu’une culture n’arrive plus à trouver l’énergie de la vie, elle 
sombre inévitablement dans le folklore, puis se réduit – elle et son histoire – à un simple 
stéréotype
14
.  
                                                          
11
 C. SAINT-PIERRE, «Culture commune et diversité culturelle», Possibles, vol. 30, nº1-2 (hiv. 2006), p. 35-37. 
12
 J. BEAUCHEMIN, La société des identités, op. cit., p. 11-16. 
13
 F. DUMONT, Raisons communes, op. cit., p. 105. 
14
 N. BISSOONDATH, Le marché aux illusions, Montréal, Boréal, 1995, p. 94. 
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Annexe I : Les idéologies      
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Annexe II : Le dilemme du choix de l’unité de texte 
 
UNITÉ 
D’ANALYSE 
 
MOT LIGNE 
 
PHRASE 
 
PARAGRAPHE TEXTE 
ENTIER 
 
FORCES Jouer avec les 
mots : c’est 
l’unité d’analyse 
qui conduit 
généralement à 
la quantification 
des données 
textuelles. 
Aider à apprécier 
la nature et la 
richesse du 
vocabulaire 
utilisé. 
 
Le découpage est 
facile à effectuer 
et demeure 
régulier. 
C’est l’unité de 
texte qui permet 
un découpage 
homo- gène des 
idées et un 
travail sur leur 
structure. 
 
Permet de garder 
le contexte et un 
mini- corpus 
suffisamment 
explicite pour ne 
pas retourner 
systémati- 
quement sur le 
texte original 
pour en saisir le 
sens. 
Permet un 
travail sur les 
liens. 
 
Ne nécessite 
aucun 
découpage 
(gain de 
temps). 
Valable si la 
question 
de recherche est 
très ciblée. 
Permet la mise 
en évidence des 
liens entre 
catégories non 
contiguës dans le 
dis- cours. 
 
FAIBLESSES L’ambiguïté 
des mots 
(homographi
es). 
Une réduction 
maximale du 
corpus qui ne 
permet pas 
toujours d’en 
saisir son 
contexte (laisse 
de côté les 
aspects syn- 
taxiques et 
sémantiques). 
Amène une 
perte du 
contexte et donc 
de la 
complexité des 
données. 
 
 
Ne correspond 
pas à une phrase 
et par- fois coupe 
en deux une idée 
clé (pas de 
garantie de 
complétude 
syntaxique). 
 
Dans la retrans- 
cription d’un 
entre- tien libre 
ou semi- directif, 
où s’arrête la 
phrase ? 
 
Si les 
paragraphes sont 
trop longs, un 
paragraphe peut 
inclure plusieurs 
idées et ainsi 
nécessiter un 
découpage plus 
fin. 
 
Ne permet pas 
des analyses 
plus fines et 
contingentes. 
Lourd à manier. 
Difficile de 
conserver la 
progression 
structurelle des 
idées. Risque de 
perte de détails 
significatifs. 
Difficulté de 
dimen- 
sionnalisation 
des catégories, 
d’où une difficile 
définition des 
concepts. 
 
 
 
Référence : S. POINT et C. VOYNNET-FOURBOUL, «Codage à visée théorique», Recherche et 
Applications en Marketing, vol. 21, n° 4 (2006), p. 65. 
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Annexe III : Formulaire d’analyse qualitative des programmes 
- Fondements et objets des programmes et publications ministérielles  
a. Finalités et buts de la matière 
i. Provenance des objectifs (sources) 
ii. Formulation des objectifs 
iii. Secteurs touchés par les objectifs (cognitif, affectif) 
iv. Centration des objectifs (centré sur la société, l’école, l’élève) 
v. Caractère obligatoire ou facultatif des objectifs 
b. Contenus 
i. Structure des contenus 
ii. Caractère obligatoire ou facultatif des sous-matières 
c. Stratégie d’enseignement spécifique 
i. Stratégies d’enseignement privilégiées au regard de cette 
matière 
d. Représentations qui façonnent l’idéologie de cette matière 
i. Représentation des valeurs privilégiées 
ii. Représentation de la société proposée 
iii. Représentation de l’homme éduqué 
iv. Représentation de l’élève 
v. Représentation du rôle du professeur 
vi. Représentation du rôle de l’école 
vii. Représentation de l’apprentissage 
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Annexe IV : Formulaire d’analyse qualitative et quantitative des manuels 
- Les coordonnées, le titre et le sous-titre du document :  
- Période 
1. 1967 à 1982 
2. 1982 à 2006 
3. 2006 à 2012 
- Document 
1. Québec-Canada 
2. Histoire nationale du Québec 
3. Le Québec : Héritages et projets 
4. Mon histoire 
5. Notre histoire 
6. Nouvelle-France, Canada-Québec 
7. Nouvelle histoire du Québec et du Canada 
8. Fresques 
9. Le Québec, une histoire à… 
10. Présences 
11. Repères 
L’auteur-e  
- Sexe, âge, profession, origine :  
- Inflexions particulières :  
- Auteurs  
- Est-il béhavioriste ? (0 à 2) 
- Est-il constructiviste ?  (0 à 2) 
- Est-il socioconstructiviste ?  (0 à 2) 
L’Objet principal 
- L’événement rapporté (la thématique du récit) :  
- Les caractéristiques de l’histoire :  
- L’heure et le lieu :  
- Époques  
o Couverture de l’époque précoloniale (l’avant 1608) (%) 
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o Nouvelle-France (1608-1760) (%) 
o Régime anglais (1760-1867) (%) 
o Canada français (1867-1960) (%) 
o La Révolution tranquille à 2012 (1960 à 2012) (%) 
- Évènements 
1. Les Premiers contacts 
1. Est-il abordé ? (0 ou 1) 
2. Est-il présenté de manière libéraliste ? (1 à 5) (1 = cons., 3 = absent, 5 = lib.) 
3. Est-il présenté de manière nationaliste ? (1 à 5) (1= multi., 3 = absent, 5 = nat.) 
o L’Objet  
 L’événement rapporté (la thématique du récit) :  
 Les caractéristiques de l’histoire :  
 L’heure et le lieu :  
o Le-s Sujet-s  
 Les protagonistes :  
 Ses partenaires (s’il y a lieu) :  
 Ses adversaires (s’il y a lieu) :  
 Acteurs résiduels ou figurants :  
o Le Contexte  
 La genèse et la portée de l’événement (ses causes, ses enjeux, ses 
implications éventuelles) :  
 Contextualisation spatiale (géographique), temporelle et globale de 
l’événement :  
4. y a-t-il des historiens de la génération garnélienne ? (dichotomique 0 ou 1) ;  
5. y a-t-il des historiens de la génération groulxiste ? (dicho. 0 ou 1)  
6. y a-t-il des historiens de l’École de Montréal ? (dicho.  0 ou 1)  
7. y a-t-il des historiens de l’École de Laval ?  
8. y a-t-il des historiens de la génération révisionniste ? (dicho. 0 ou 1)  
9. y a-t-il des historiens de la génération postrévisionniste ? (dicho. 0 ou 1) 
2. La fondation de Québec 
3. La fondation de Ville-Marie 
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4. La paix de Montréal 
5. La déportation des Acadiens 
6. La Proclamation royale 
7. L’Acte de Québec 
8. L’arrivée des Loyalistes 
9. L’Acte constitutionnel de 1791 
10. Les 92 résolutions 
11. L’Acte d’Union 
12. L’Acte de l’Amérique du Nord britannique 
13. Les grandes migrations 
14. La Crise de conscription 
15. La Grande Dépression 
16. Le droit de vote des femmes 
17. La grève d’Asbestos 
18. La nationalisation de l’électricité 
19. La Crise d’Octobre 
20. L’élection du Parti québécois 
- Personnages 
21. Jacques Cartier 
1. Est-il abordé ? (0 ou 1) 
2. Est-il présenté de manière libéraliste ? (1 à 5) 
3. Est-il présenté de manière nationaliste ? (1 à 5) 
o L’Objet  
o Le-s Sujet-s  
o Le Contexte  
4. y a-t-il des historiens de la génération garnélienne ? (dichotomique 0 ou 1) ;  
5. y a-t-il des historiens de la génération groulxiste ? (dicho.  0 ou 1)  
6. y a-t-il des historiens de l’École de Montréal ? (dicho. 0 ou 1)  
7. y a-t-il des historiens de l’École de Laval ? (dicho. 0 ou 1) 
8. y a-t-il des historiens de la génération révisionniste ? (dicho.  0 ou 1) 
9. y a-t-il des historiens de la génération postrévisionniste ? (dicho.  0 ou 1) 
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22. Samuel de Champlain 
23. Dollard des Ormeaux 
24. Marie de l’Incarnation 
25. Jean Talon 
26. Pontiac 
27. Louis-Joseph Papineau 
28. John George Lambton 
29. Louis-Hippolyte Lafontaine 
30. Mgr Bourget 
31. Louis Riel 
32. Wilfrid Laurier 
33. Henri Bourassa 
34. Thérèse Casgrain 
35. William Lyon Mackenzie King 
36. Maurice Duplessis 
37. André Laurendeau 
38. Michel Chartrand 
39. Pierre Elliott Trudeau 
40. René Lévesque 
La Rationalité  
41. L’interprétation :  
42. La conclusion : 
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Annexe V : La classe-laboratoire 
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Annexe VI : Mentions des évènements et des personnages 
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